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PROJET DE LOI RELATIVE A L'IMPOSITION MINIMALE DES GROUPES 
D'ENTREPRISES MULTINATIONALES 

EXPOSE DES MOTIFS 

Le projet relatif à la lutte contre l'érosion 4e 
la base,d'imposition et le transfert 

de bénéfices (« Base Erosion and Profit Shifting» — BEPS), placé sous.l'égide,de l'Organisation 

de coopération et de développement économiques (OCDE) et du. G20, comporte quinze actions 

destinées à répondre aux défis fiscaux résultant de la mondialisation et de la numérisation de 

l'économie, en limitant les possibilités de déplacement artificiel des bénéfices vers des 

juridictions à faible imposition. Parmi ces actions, l'instauration d'un.. niveau minimum 

d'imposition des bénéfices des groupes d'entreprises multinationales constitue l'un des volets 

essentiels de cette réforme. 

Dans ce contexte, le 8 octobre 2021, plus de 135 membres du Cadre inclusif 

OCDE/G20 sur le REPS ont exprimé leur soutien à une réforme majeure de la fiscalité 

internationale, reposant sur une .solution structurée autour de deux piliers,. afm de faire en sorte 

que les groupes d'entreprises multinationales acquittent une juste part d'impôt dans les États 

où ils exercent leurs activités et réalisent des bénéfices. 

Cette solution repose sur deux piliers complémentaires un Pilier Un, consacré 

à une nouvelle répartition des droits d'imposition sur certains bénéfices dits résiduels, et un 

Pilier Deux, relatif à l'instauration d'un niveau minimal d'imposition des bénéfices des grands 

groupes. 

Les négociations relatives au Pilier Un demeurant en cours, les travaux ont porté 

prioritairement sur le Pilier Deux, qui constitue une étape importante dans le cadre du projet 

BEPS. 
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Dans ce contexte, le Cadre inclusif OCDE/G20 sur le BEPS a adopté, le 14 

décembre 2021, les règles modèles dites « Global Anti-Base Erosion Rules » (règles G1oBE), 

constituant le Pilier Deux. Ces règles visent à fixer un seuil-plancher d'imposition en 

•garantissant qu'un niveau minimal d'imposition effective de 15 % s'applique aux bénéfices 

réalisés par les groupes d'entreprises multinationales dont le chiffre d'affaires consolidé annuel 

atteint au moins 750 millions d'ethos pendant au moins deux des quatre Exercices précédant 

l'Exercice considéré. 

.. . s 

Il ne s'agit pas, pour chaque juridiction, de fixer un taux nominal uniforme de 

15 %, mais d'assurer que lés résultats réalisés par ces groupes dans les différents États où ils 

opèrent sôient, in fine, imposés <.à.,un taux effectif au moins égal à ce seuil. A cette fm, la 

réglementâtion Pilier Deux repose sur la détermination d'un impôt complémentaire pour les 

juridictions où un groupé n'atteint pas une imposition minimale de 15 %, l'impôt 

Complémentaire étant prélevé selon trois mécanismes différents. 

le cadre' diz, -modèle de règles G1oBE, trois mécanismes principaux 

~= permettent d'assurer ce niveau minimal d'imposition: 

.; • _ ,.; ;. 
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La règle d'inclusion du revenu (Income Inclusion Rule — IIR), qui consiste à mettre à 

la charge de l'entité mère d'un groupe un impôt complémentaire lorsque les entités 

constitutives de ce -groupe situées dans une même juridiction sont faiblement imposées. 

L'impôt complémentaire est alors déterminé sur la base d'un taux effectif d'imposition 

calculé pour cette juridiction et vient compléter la charge fiscale jusqu'au seuil de 

15%. 

- La règle des paiements insuffisamment imposés (Undertaxed Payments Rule — UTPR) 

qui prévoit que lorsque l'IIR ne peut être appliquée aux bénéfices faiblement imposés 

dans une juridiction, l'impôt complémentaire résiduel est prélevé par l'ensemble des 

juridictions qui ont adopté une UTPR. Le montant total de l'impôt complémentaire 

calculé en vertu du modèle de règles G1oBE est réparti entre ces juridictions au moyen 

d'une clé de répartition fondée sur la substance, et chacune d'elles prélève sa part de 

l'impôt complémentaire en refusant la déduction d'une dépense en vertu de sa 

législation sur l'impôt sur les sociétés ou au moyen d'un mécanisme équivalent. 
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L'impôt national complémentaire qualifié (Qualified Domestic Minimum Top-up Tax 

— QDMTT), qui prévoit la possibilité, pour chaque juridiction, d'instituer un impôt 

complémentaire au niveau national, appliqué aux entités faiblement imposées situées 

sur son territoire, afin de porter leur niveau d'imposition effective à 15 % et d'éviter 

que l'impôt complémentaire correspondant ne soit perçu par d'autres États au titre de 

l'IIR ou de l'UTPR, dès lors que cet impôt est reconnu comme « qualifié » au sens du 

modèle de règles GIoBE. 

Cette architecture permet d'encadrer la concurrence fondée sur les taux 

d'imposition des bénéfices des groupes d'entreprises multinationales, de limiter les possibilités 

de transfert artificiel de bénéfices vers des États ou territoires à fiscalité faible ou nulle, et de 

garantir que ces groupes s'acquittent d'une contribution fiscale minimale de 15 %, calculée 

sous la forme d'un taux effectif d'imposition pour chaque juridiction dans laquelle ils exercent 

leurs activités et réalisent des bénéfices. 

Depuis l'adoption du modèle de règles G1oBE, un nombre croissant de 

juridictions a engagé ou achevé la mise en oeuvre de tout ou partie des règles du Pilier Deux 

dans son ordre juridique interne. 

Parmi celles-ci figurent notamment les États membres de l'Union européenne, 

qui ont procédé à leur transposition en application de la directive (UE) 2022/2523 du Conseil 

du 14 décembre 2022 visant à assurer un niveau minimum d'imposition mondial pour les 

groupes d'entreprises multinationales et les groupes nationaux de grande envergure dans 

l'Union. La France a transposé cette directive par l'article 33 de la loi n° 2023-1322 du 

29 décembre 2023 de finances pour 2024, introduisant de nouvelles dispositions au sein du 

Code général des impôts, applicables, pour l'essentiel, aux exercices ouverts à compter du 

31 décembre 2023. 
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Dans ce nouvel environnement fiscal international, lorsqu'une juridiction dans 

laquelle sont situées des entités constitutives d'un groupe multinational faiblement imposées 

n'instaure pas un impôt complémentaire national conforme aux standards du Cadre inclusif, 

l'impôt complémentaire afférent aux bénéfices réalisés sur son territoire est susceptible d'être 

perçu par d'autres juridictions mettant en oeuvre l'IIR ou l'UTPR. L'instauration d'un impôt 

complémentaire national qualifié, ou QDMTT, doit permettre de conserver au niveau national 

la perception de l'impôt complémentaire calculé suivant les règles G1oBE établies par l'OCDE. 

Cette évolution concerne directement la Principauté de Monaco. 

Conformément à la politique décidée par S.A.S. le Prince Albert II en matière 

de transparence et d'échange d'informations fiscales, le développement économique de 

Monaco respecte les standards de l'OCDE. Le 17 mai 2016, la Principauté s'est engagée à 

adopter l'ensemble des mesures obligatoires du projet BEPS et à les appliquer de façon 

cohérente, dans le droit fil de la volonté de S.A.S. le Prince Souverain de suivre le mouvement 

international en matière de transparence. 

Membre du Cadre inclusif OCDE/G20 sur le BEPS, Monaco a adhéré, le 8 

octobre 2021, à la déclaration relative à la Solution reposant sur deux piliers. En considération 

de ces engagements et de la mise en oeuvre des règles du Pilier Deux par un nombre croissant 

d'États et de juridictions, il apparaît nécessaire d'adapter le droit monégasque à ce nouveau 

cadre international d'imposition minimale. 

Le présent projet de loi matérialise ainsi l'engagement continu de la Principauté 

de se conformer aux standards fiscaux agréés au niveau international et de préserver, dans ce 

nouveau contexte, son droit d'imposition sur les bénéfices réalisés en Principauté par des 

groupes d'entreprises multinationales. 

La Principauté a fait le choix d'un impôt complémentaire national qualifié, et 

conformément à l'article 70 de la Constitution, l'adoption d'une loi est nécessaire à cet effet. 

Le présent projet de loi a pour objet d'introduire dans l'ordre juridique 

monégasque un impôt complémentaire national qualifié, conforme aux règles G1oBE élaborées 

dans le cadre du Pilier Deux. 
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Le choix retenu consiste à instituer un dispositif national ciblé, applicable aux 

entités constitutives situées en Principauté, sans introduire, à ce stade, la règle d'inclusion du 

revenu (IIR) ni la règle relative aux bénéfices insuffisamment imposés (UTPR). Il s'agit ainsi 

de mettre en place uniquement l'outil nécessaire pour garantir un niveau minimal d'imposition 

effective de 15 % au titre des activités exercées à Monaco par les entités relevant de groupes 

d'entreprises multinationales dans le champ d'application de Pilier deux, tout en laissant 

ouverte la possibilité, si cela s'avérait nécessaire ultérieurement, d'introduire une TIR ou une 

UTPR. 

t i_. 

Ce dispositif reprend la structure et le contenu du modèle de règles G1oBE de 

l'OCDE, tels que précisés par le Commentaire et les orientations administratives approuvés par 

le Cadre inclusif OCDE/G20 sur le BEPS. Cette approche vise, d'une .part, à faciliter la 

reconnaissance de l'Impôt complémentaire monégasque comme un Impôt complémentaire 

minimum qualifié au sens du modèle de règles G1oBE et, d'autre part, à en simplifier la mise 

en oeuvre par les groupes concernés, tout en préservant la possibilité d'introduire ultérieurement 

une TIR ou une UTPR qualifiée si cela s'avérait nécessaire. ~ 

La qualification de -l'impôt complémentaire monégasque en tant qu'impôt 

national complémentaire « qualifié » revêt une importance déterminante 

- d'une part, elle permet de garantir que l'impôt complémentaire .acquitté en Principauté 

au titre des entités constitutives qui y sont situées .soit pleinement pris en compte dans 

l'application coordonnée des mécanismes du Pilier Deux, notamment au regard des 

dispositifs mis en oeuvre par d'autres juridictions 

- d'autre part, elle permet aux groupes d'entreprises multinationales présents en 

Principauté de bénéficier, lorsque les conditions en sont réunies, des régimes de 

protection (« safe harbours ») prévus par les règles G1oBE pour les juridictions mettant 

en oeuvre une QDMTT qualifiée, ce qui peut alléger les formalités liées au calcul de 

l'impôt complémentaire au niveau des entités chargées de l'IIR. 
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L'instauration de ce nouvel impôt permettra de préserver le droit d'imposition de 

la Principauté sur les opérations réalisées localement par des groupes internationaux. En effet, 

à défaut d'un impôt complémen aire national qualifié, les bénéfices réalisés à Monaco par les 

entités appartenant à des groupes entrant dans le champ d'application du modèle de règles 

GIoBE pourraient donner lieu à la perception d'un impôt complémentaire par des juridictions 

étrangères, en particulier en présence d'entités constitutives monégasques qui ne seraient pas 

soumises à l'Impôt sur les bénéfices. 

L'adoption: d'un dispositif national permet ainsi à la Principauté de percevoir 

elle-même, lorsque les conditions en sont réunies, le complément d'imposition résultant de 

l'application des règles du Pilier Deux. 

Compte. tenu de son objet et de la nécessité d'assurer sa cohérence avec le cadre 

international du Pilier Deux, le dispositif projeté doit être mis en oeuvre et interprété 

conformément au modèle de.•»règles de l'OCDE tel qu'éclairé, le cas échéant, par les 

commentaires et les orientations administratives adoptés par le Cadre inclusif de l'OCDE/G20, 

y compris postérieurement à l'adoption du présent texte. 

Les dispositions. de la présente loi seraient applicables aux Exercices ouverts à 

compter du :31 décembre 2026. Ce calendrier permettrait d'assurer la préparation des 

contribuables concernés, l'adaptation des systèmes d'information et, plus largement, une mise 

en oeuvre ordonnée et conforme aux standards internationaux. 

Compte tenu du calendrier prévisionnel de mise en oeuvre du dispositif, et afin 

de permettre son entrée en vigueur au 31 décembre 2026, il apparaît opportun que le projet de 

loi puisse être adopté et publié avant cette date, dans la perspective des premières obligations 

déclaratives ainsi que des premiers versements de l'impôt national complémentaire qualifié à 

compter de 2029. 

Le projet de loi détermine: 

- le champ d'application de l'impôt complémentaire national qualifié, en particulier au 

regard du seuil de chiffre d'affaires consolidé et de la définition des entités 

constitutives situées en Principauté; 
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- les modalités de calcul du taux effectif d'imposition applicable aux entités 

constitutives monégasques, sur la base d'un résultat qualifié déterminé à partir des 

états financiers consolidés du groupe et ajusté conformément aux règles G1oBE ; 

- les règles de détermination du complément d'imposition éventuellement dû, en tenant 

compte des impôts couverts supportés par les entités monégasques; 

- ainsi que les obligations déclaratives et les procédures de contrôle et de recouvrement 

nécessaires à sa mise en oeuvre. 

Des ordonnances souveraines viendront compléter ce projet de loi en reprenant 

les règles G1oBE résiduelles, traitant principalement des opérations de restructuration, des 

règles transitoires, des régimes de protection, du traitement des crédits d'impôt, des formalités 

administratives et de déclaration. 

Le projet de loi répond ainsi à une double exigence : assurer l'adaptation du 

cadre juridique monégasque aux évolutions de la fiscalité internationale, tout en garantissant 

que les recettes résultant de l'application des règles du Pilier Deux demeurent, lorsque les 

bénéfices concernés sont réalisés en Principauté, au profit du Trésor monégasque. 

Sous le bénéfice de ces considérations d'ordre général, le présent projet de loi 

appelle les considérations particulières énoncées ci-après. 

Du point de vue formel, le projet de loi comporte 104 articles regroupés en 

10 chapitres: 

Chapitre Premier: Définitions; 
t 

Chapitre II: Dispositions générales; 

Chapitre III: Champ d'application; 

Chapitre IV: Calcul du Résultat qualifié; 

Chapitre V: Calcul du Montant ajusté des Impôts couverts; 

Chapitre VI: Calcul du Taux effectif d'imposition et de l'Impôt 

complémentaire; 

Chapitre VII: L'Impôt national complémentaire qualifié; 
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Chapitre VIII: La Déclaration d'information; 

Chapitre IX: Régimes de protection et dispositions transitoires 

Chapitre X: Dispositions finales. 

Le Chapitre Premier comporte deux articles consacrés aux définitions 

nécessaires à l'application du présent projet de loi. 

L'article Premier transpose dans le droit monégasque les principales définitions 

issues des articles 10.1, 10.2 et 10.3 du modèle de règles G1oBE, complétées, le cas échéant, 

par le Commentaire et les orientations administratives approuvés par le Cadre inclusif 

OCDE/G20 sur le BEPS. Elles assurent l'alignement terminologique du dispositif monégasque 

avec le cadre international de l'imposition minimale, nécessaire à une application coordonnée. 

L'article Premier énonce à ce titre cinquante-six définitions portant sur les 

principales notions utilisées pour déterminer le champ d'application de l'impôt national 

complémentaire, identifier les entités concernées et calculer l'imposition minimale effective 

conformément au cadre du Pilier Deux. 

Afm de faciliter l'identification des notions définies, les termes faisant l'objet 

d'une définition sont, lorsqu'ils sont employés dans le projet de loi, signalés par une majuscule. 

Certaines définitions, propres à un article, une section ou un chapitre déterminé, figurent 

toutefois directement dans le corps du dispositif, lorsque leur portée limitée justifie qu'elles 

soient rattachées aux dispositions auxquelles elles se rapportent. 

Parmi les notions définies, figurent, en premier lieu, celles qui permettent 

d'identifier les groupes et entités entrant dans le périmètre du dispositif. Sont ainsi défmis les 

termes d'« Entité », d'« Entité constitutive », de « Groupe », de « Groupe d'entreprises 

multinationales », d'« Entité mère ultime », d'« Établissement stable » ou encore de « 

Participation conférant le contrôle ». Ces définitions permettent d'apprécier l'existence d'un 

groupe multinational et de rattacher les entités concernées à ce groupe pour les besoins de 

l'application de l'impôt. 



L'article Premier définit également les notions nécessaires aux formalités 

déclaratives et au paiement de .l'_irnpôt national complémentaire en Principauté. Tel est 

notamment le cas des définitions .d'« Entité constitutive déclarante » et. d'«.. Entité locale 

désignée », qui permettent d'identifier l'entité chargée de satisfaire aux' obligations déclaratives 

prévues par le projet de loi, notamment lorsque plusieurs entités constitutives d'un même 

groupe sont situées sur le territoire de la Principauté. 

Sont ensuite définies les notions entrant dans la détermination de l'assiette et du 

calcul de l'impôt. Les définitions de « Résultat net comptable », de « Résultat qualifié », de « 

Bénéfice qualifié net ou perte qualifiée nette », d'« Impôts, couverts ».d«  Charge fiscale nette 

de l'Exercice », d'« Impôt complémentaire », d'« Impôt' complémentaire•additionnel courant» 

et de « Taux minimum d'imposition'» permettent d'identifier les données comptables et fiscales 

à prendre en compte pour déterminer si les bénéfices réalisés par: les. entités constitutives d'un 

groupe sont soumis à un niveau d'imposition effective au moins égal au taux minimum de 15%. r 

L'article Premier comporte également plusieurs définitions relatives aux 

éléments devant être exclus ou faisant l'objet d'un ajustement particulier pour le calcul du c 

résultat qualifié ou des impôts couverts. Il en va notamment' ainsi des « Dividendes exclus », 

des « Plus ou moins-values sur capitaux exclues », des «. 'Gains ou pertes de change 

asymétriques », des « Crédits d'impôt remboursables qualifiés» ou.encore des « Impôts imputés 

remboursables non qualifiés ». Ces notions sont nécessaires afin de permettre d'identifier la 

nature des ajustements permettant de calculer l'impôt complémentaire en partant des données 

comptables. 

Enfm, l'article Premier définit certaines .catégories d'entités ou de régimes 

faisant l'objet d'un traitement particulier. Sont notamment visés les «Fonds d'investissement », 

les « Véhicules d'investissement immobilier », les « Fonds de pension », les « Entités 

publiques », les « Organisations internationales », les « Organisations à but non lucratif», les 

« Entités d'investissement» et les « Entités d'investissement d'assurance ». Ces définitions 

permettent de déterminer les hypothèses dans lesquelles certaines entités sont exclues du champ 

de l'impôt ou soumises à des règles spécifiques. 



10 

L'article 2 s'appuie sur les définitions figurant à l'article 10.2 du modèle de 

règles G1oBE. Il précise le statut fiscal des entités dans les situations transfrontalières au moyen 

des notions d'« Entité transparente localement », d'« Entité fiscalement transparente », 

d'« Entité hybride» et d'« Entité hybride inversée ». 

Le Chapitre II du projet de loi comporte les articles 3 et 4 relatifs aux dispositions 

générales applicables à l'Impôt national complémentaire qualifié. 

L'article 3 introduit le principe selon lequel les groupes d'entreprises 

multinationales entrant dans le champ d'application de la présente loi sont soumis à des 

obligations déclaratives spécifiques et, le cas échéant, au paiement de l'« Impôt national 

complémentaire qualifié ».. ILprécise que cet impôt n'est déductible de l'assiette d'aucun autre 

impôt monégasque et définit les règles de conversion applicables lorsque les états financiers 

consolidés du Groupe sont établis dans une monnaie autre que l'euro. 

L'article 4 prévoit que cet impôt est recouvré et contrôlé par la Direction des 

Services Fiscaux selon les mêmes règles que l'impôt sur les bénéfices, sous réserve des 

dispositions spécifiques de la présente loi. 

Il ajoute que les entités concernées sont tenues de communiquer, à toute 

réquisition, aux agents de la Direction des Services Fiscaux ayant au moins le grade 

d'inspecteur, tous livres, registres, pièces à caractère comptable ou financier ou autre, et tous 

s documents, données, informations et justificatifs, quel qu'en soit le support, nécessaires au 

contrôle de l'application de la présente loi et des obligations qui en découlent. 

Ces entités sont également tenues de communiquer, à toute réquisition, aux 

agents de la Direction des Services Fiscaux ayant au moins le grade d'inspecteur, tout document 

permettant de justifier la détermination de l'Impôt national complémentaire qualifié, notamment 

les déclarations, calculs, informations relatives au Groupe, documents comptables, fiscaux et 

fmanciers, ainsi que toute documentation établie en application des règles internationales 

relatives à la présente loi. 

Tout refus de communication serait constaté par un procès-verbal, lequel, après 

notification, serait transmis au Procureur général pour éventuelles poursuites. 
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L'article 4 précise que des sanctions autonomes pourront être appliquées par la 

Direction des Services Fiscaux et fixe à cinq ans le délai de prescription des actions de 

l'administration et des redevables. 

Le Chapitre III porte sur le champ d'application de l'Impôt national 

complémentaire qualifié. Il comporte six sections consacrées respectivement aux Entités visées, 

aux Entités exclues et à la localisation des Entités afin d'identifier celles qui seront soumises à 

l'Impôt national complémentaire qualifié. 

La Section 1 du Chapitre III comporte les articles 5 et 6 relatifs aux Entités visées 

par la présente loi et aux conditions d'entrée dans son champ d'application, appréciées 

notamment au regard du chiffre d'affaires consolidé du Groupe d'entreprises multinationales et 

des situations de Fusion ou de Scission. 

L'article 5 reprend les principes fixés à l'article 1.1.1 du modèle de règles 

G1oBE. Il définit le périmètre d'application de la loi et prévoit que celle-ci s'applique aux 

Entités constitutives situées sur le territoire de la Principauté qui sont membres d'un Groupe 

d'entreprises multinationales dont le chiffre d'affaires annuel consolidé, y compris celui des 

Entités exclues, atteint au moins 750 millions d'euros pendant au moins deux des quatre 

Exercices précédant l'Exercice considéré, conformément aux règles G1oBE. 

Contrairement au choix retenu au sein de l'Union européenne, la Principauté n'a 

pas décidé d'étendre ce dispositif aux groupes nationaux de grande envergure: seuls sont donc 

visés les Groupes d'entreprises multinationales, conformément aux règles G1oBE. Le test du 

seuil de chiffre d'affaires repose sur une appréciation sur deux Exercices au moins parmi les 

quatre Exercices précédant l'Exercice considéré, afin de limiter les effets de volatilité dans 

l'application des règles. L'Exercice en cours (Exercice testé) n'est pas inclus dans ce test, ce 

qui permet au Groupe d'identifier son statut au regard du seuil dès le début de l'Exercice testé. 

L'article 5 précise les modalités de calcul du seuil de 750 millions dans le cadre 

des opérations de restructuration de type fusion ou scission. 
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L'article 6 transpose l'article 1.1.2 du modèle de règles GIoBE, en prévoyant un 

ajustement prorata temporis du seuil de chiffre d'affaires lorsque l'un des Exercices de 

référence a une durée différente de douze mois. 

La Section 2 du Chapitre III comporte les articles 7 à 9 relatifs aux Entités 

exclues du champ d'application de l'Impôt complémentaire. 

L'article 7 transpose l'article 1.1.3 du modèle de règles G1oBE. 

Il énonce le principe selon lequel certaines Entités, dites «Entités exclues », ne 

relèvent pas du champ d'application de l'Impôt complémentaire. Le chiffre d'affaires de ces 

Entités demeure toutefois pris en compte pour l'appréciation du seuil de 750 millions d'euros, 

dans la mesure où il est consolidé avec celui des autres Entités du Groupe. 

La qualification d'Entité exclue emporte notamment deux conséquences: 

ces Entités ne sont pas passibles de l'Impôt national complémentaire qualifié ; et 

- leurs attributs (résultats, impôts, etc.) ne sont pas pris en compte dans les calculs de 

l'Impôt complémentaire, à l'exception de leur contribution au chiffre d'affaires retenu 

pour l'application de ce seuil. 

L'article 8 précise les catégories d'« Entités exclues » visées aux articles 1.5.1 

et 1.5.2 du modèle de règles GIoBE. 

Il vise, en premier lieu, les Entités publiques, les Organisations internationales, 

les Organisations à but non lucratif, les Fonds de pension ainsi que certains Fonds 

d'investissement et Véhicules d'investissement immobilier qui sont des Entités mères ultimes. 

Il étend ensuite cette qualification à certaines entités de détention dont au moins '95 % de la 

valeur est détenue par de telles Entités exclues et dont l'objet se limite, exclusivement ou 

presque, à la détention d'actifs ou à la réalisation de placements ou à des activités accessoires, 

ainsi qu'à certaines entités dont au moins 85 % de la valeur est détenue par ces mêmes Entités 

et dont l'essentiel des bénéfices est constitué de Dividendes exclus ou de Plus ou moins-values 

sur capitaux exclues du calcul du Résultat qualifié. 
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L'article 9 transpose l'option prévue à l'article 1.5.3 du modèle de règles G1oBE 

permettant, pour certaines entités de détention contrôlées majoritairement par des entités de 

nature publique ou institutionnelle (telles que des entités publiques, des organisations 

internationales, des organisations à but non lucratif, des fonds de pension, des fonds 

d'investissement ou des véhicules d'investissement immobilier), et dont l'activité se limite 

principalement à la détention d'actifs, à la réalisation de placements pour leur compte ou à la 

perception de dividendes et de plus-values déjà neutralisés dans le calcul du Résultat qualifié, 

de ne pas les traiter comme Entités exclues. Cette option, exercée par l'Entité constitutive 

déclarante dans la Déclaratiôn d'information, est valable pour une période de cinq Exercices, 

reconduite automatiquement par périodes de cinq Exercices sauf renonciation, et ne peut être 

de nouveau exercée avant l'expiration d'un délai de quatre Exercices suivant .l'Exercice de 

renonciation. Elle permet ainsi d'ajuster, de manière encadrée, le périmètre des Entités exclues 

aux spécificités du Groupe. 

i

La Section 3 du Chapitre III comporte les articles 10.et 1'1 relatifs à la localisation 

des Entités. 

L'article 10 applique, pour la détermination de la juridiction de localisation des 

entités non transparentes, les principes posés à l'article 10.3.1 du modèle. de règles G1oBE. 

Une Entité est réputée située dans la juridiction dont elle est résidente fiscale au sens du droit 

interne (par exemple, selon le siège de direction effective, le lieu de création ou 

d'immatriculation). Lorsque -le droit interne ne permet pas de déterminer clairement une 

résidence fiscale, l'Entité est rattachée, à titre de règle de sauvegarde;.à 1a juridiction de sa 

création. Cette localisation unique conditionne l'agrégation des bénéfices admissibles et des 

Impôts couverts au niveau de chaque juridiction pour le calcul du taux effectif et de l'impôt 

complémentaire. 
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L'article 11 transpose, pour les entités transparentes localement, les règles de 

localisation prévues à l'article 10.3.2 du modèle de règles G1oBE. Lorsqu'une telle Entité est 

l'Entité mère ultime ou est tenue d'appliquer l'IIR, elle est réputée située dans la juridiction de 

sa création, afin de garantir l'effectivité des règles de l'IIR et la détermination d'un taux effectif 

d'imposition par juridiction. Dans les autres cas, l'Entité transparente est considérée comme 

apatride, son résultat pouvant ensuite être attribué à ses propriétaires ou à des établissements 

stables selon les règles de répartition applicables, ce qui évite les doubles impositions ou 

non-impositions. 

La Section 4 du Chapitre III comporte un article unique, l'article 12, relatif à la 

localisation des Entités constitutives réputées situées dans plusieurs juridictions. 

L'article 12 décline les règles de résolution des cas de double résidence fiscale 

prévues à l'article 10.3.4 du modèle de règles G1oBE. 

La juridiction de rattachement' est déterminée en priorité au regard des conventions fiscales 

applicables (par exemple via la clause de départage fondée sur le siège de direction effective). 

À défaut de solution conventionnelle, des critères subsidiaires sont utilisés : la juridiction où 

les Impôts couverts sont les plus. élevés, puis celle où l'Exclusion de bénéfices fondée sur la 

substance est la plus importante, appréciée au niveau de l'Entité. Si ces critères ne permettent 

pas de départager, l'Entité est en principe réputée apatride ; toutefois, lorsqu'il s'agit de l'Entité 

mère ultime, la juridiction de création est retenue pour éviter l'absence de rattachement et 

assurer l'application des règles de l'IIR. 

La Section 5 du Chapitre III comporte un article unique, l'article 13, relatif à la 

localisation des Établissements stables. 

L'article 13 s'aligne sur la défmition et les règles de localisation des 

établissements stables prévues respectivement aux articles 10.1.1 et 10.3.3 du modèle de règles 

G1oBE. 
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Lorsque les bénéfices de l'Établissement stable sont imposés sur une base nette 

dans une juridiction de source, que ce soit en vertu d'une convention fiscale ou du droit interne, 

l'Établissement stable est réputé situé dans cette juridiction. Pour les juridictions dépourvues 

d'impôt sur les bénéfices, une installation d'affaires est traitée comme Établissement stable 

situé dans cette juridiction si elle répondrait aux critères du Modèle de convention de l'OCDE 

(articles 5 et 7) en cas d'existence d'un impôt sur les bénéfices. Dans les autres situations, 

notamment lorsque les bénéfices correspondants sont exonérés dans la juridiction de l'Entité 

principale et non imposés ailleurs, l'installation d'affaires est qualifiée d'Établissement apatride 

et traitée comme située dans une juridiction distincte pour le calcul du taux effectif et de l'impôt 

complémentaire. 

La Section 6 du Chapitre III comporte un article unique, l'article 14, relatif au 

changement de localisation d'une Entité en cours d'Exercice. 

L'article 14 reprend, pour les cas de changement de localisation en cours 

d'Exercice (par exemple transfert de siège ou modification de résidence fiscale), la règle de 

stabilité de la juridiction de rattachement posée à l'article 10.3.6 du modèle de règles G1oBE. 

Par souci de simplification et de sécurité juridique, l'Entité est réputée située, pour l'ensemble 

de l'Exercice, dans la juridiction où elle se trouvait en début d'Exercice. Cette règle évite de 

devoir ventiler bénéfices, Impôts couverts et exclusions de substance entre plusieurs 

juridictions pour un même Exercice, tout en permettant d'actualiser la localisation pour les 

Exercices ultérieurs en fonction de la nouvelle situation. 

Le Chapitre W est consacré à la détermination du Résultat qualifié des Entités 

constitutives. Il comporte cinq sections, relatives respectivement aux états financiers de 

référence, aux ajustements nécessaires du Résultat net comptable, à la répartition des bénéfices 

ou des pertes entre Entités principales et Établissements stables, à la répartition des bénéfices 

ou des pertes d'une Entité transparente localement et à l'exclusion de certains résultats 

provenant de l'exploitation de navires en trafic international. 
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La Section''1 du Chapitre IV comporte un article unique, l'article 15, relatif aux 

états financiers servant de base au calcul du Résultat qualifié.

L'article 15 reprend les principes de l'article 3.1.1 du modèle de règles G1oBE. 

Il fixe le lien de principe entre le Résultat qualifié et le Résultat net comptable d'une Entité 

constitutive, en retenant comme point de départ le bénéfice ou la perte nette déterminé selon la 

norme comptable utilisée pour les états financiers consolidés de l'Entité mère ultime, avant 

élimination des transactions intragroupe. 

À cet égard, il est précisé que la Principauté n'a pas retenu la possibilité d'utiliser 

des comptes consolidés ou des comptes sociaux établis selon des normes comptables locales, 

celles-ci n'étant pas reconnues par l'OCDE comme normes admissibles. L'adoption d'une 

norme locale aurait, en outre, supposé des retraitements comptables significatifs, alors que les 

groupes concernés produisent d'ores et déjà des comptes consolidés établis selon une norme 

jugée acceptable par l'OCDE, en particulier la norme IFRS. 

La Section 2 du Chapitre IV comporte les articles 16 à 26 relatifs aux ajustements 

à apporter au Résultat net comptable pour déterminer le Résultat qualifié. 

L'article 16 reprend les ajustements au Résultat net comptable prévus à l'article 

3.2.1 du modèle de règles G1oBE. Il énumère les principaux ajustements visant à rapprocher le 

Résultat qualifié d'un résultat fiscal, en neutralisant notamment les résultats liés à la charge 

fiscale nette, certains dividendes et plus-values, des gains ou pertes de change asymétriques, 

des dépenses non admises en déduction et des éléments exceptionnels ou étrangers à l'activité 

opérationnelle. 

En particulier, les dividendes liés à une participation sont exclus du bénéfice ou 

de la perte admissibles, à l'exception de ceux perçus ou à recevoir au titre d'une participation: 

(i) détenue par le groupe dans une entité ouvrant droit à moins de 10% des 

bénéfices, de capitaux ou des réserves ou à des droits de vote de cette entité à la 

date de la distribution (ci-après «titres de portefeuille ») et, 
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(ii) qui est la propriété économique de l'entité constitutive depuis moins d'un an à 

la date de la distribution. 

Cela signifie que les dividendes liés à des titres de portefeuille de moins d'un an 

à la date de la distribution sont inclus dans le bénéfice ou la perte admissibles. 

L'exclusion des résultats sur participation concerne également les plus ou moins-

values tombant dans une des 3 catégories suivantes: 

t :l. ",• , 

(i) les résultats provenant des variations de la juste valeur .d'une participation, à 

l'exception des titres de portefeuille, 

(ii) les bénéfices ou pertes associés à une participation qui est comptabilisée 

conformément à la méthode comptable demise en équivalence et, 

(iii) les plus-values .ou moins-values liées à la cession d'une participation, à 

l'exception de la cession de titres de portefeuille., 

L'article 17 transpose l'option relative :aux rémunérations sous forme d'actions 

prévue à l'article 3.2.2 du modèle.de règles G1oBE. Il institue, pour les charges de rémunération 

sous forme d'actions, une option permettant de retenir, sous conditions, le montant fiscalement 

déductible en lieu et place de la charge comptable, afin de mieux aligner le Résultat qualifié sur 

l'assiette de l'impôt sur les bénéfices, tout en encadrant les conséquences en cas de renonciation 

ou de non-exercice des options. ... . <.... ~ .,, 

L'article 18 reprend le paragraphe 3.2.3 du modèle de règles G1oBE. Il encadre 

les transactions intragroupe en imposant leur conformité au principe de pleine concurrence et 

en prévoyant les ajustements nécessaires lorsque ce principe n'est pas respecté, afin d'éviter 

que des prix intragroupes artificiels n'affectent le Résultat qualifié. 
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Les transactions conclues entre des Entités constitutives situées dans des 

juridictions différentes doivent être enregistrées en conformité avec le principe de pleine 

concurrence et figurer pour un même montant dans les états financiers de chacune des Entités 

concernées. Lorsque ce n'est pas le cas, un ajustement doit être opéré, en particulier lorsque la 

transaction conduit, au regard des présentes règles, à une double imposition ou à une double 

non-imposition, ou lorsque le revenu imposable d'une ou de plusieurs Entités constitutives est 

déterminé sur la base d'un prix de transfert différent de celui retenu dans les états financiers. De 

telles différences peuvent résulter soit de la déclaration fiscale locale telle qu'elle est déposée, 

soit de redressements ultérieurs opérés par l'autorité fiscale compétente. 

L'article 19 applique les règles de l'article 3.2.4 du modèle de règles GloBE et 

la définition du Crédit d'impôt remboursable qualifié figurant à l'article 10.1.1 pour le 

traitement des crédits d'impôt remboursables dans le Résultat qualifié. Il prévoit, d'une part, 

que les crédits d'impôt remboursables qualifiés sont traités comme un produit pour le calcul du 

Résultat qualifié au titre de l'Exerçice au cours duquel ils sont accordés et ne sont donc pas 

considérés comme une réduction des Impôts à payer. D'autre part, les crédits d'impôt 

remboursables non' qualifiés qui auraient été comptabilisés en produits dans les états financiers 

doivent être déduits intégralement du résultat comptable et donnent lieu à une réduction 

correspondante du montant des Impôts couverts pris en compte. Ce double traitement reflète la 

nature économique distincte de ces crédits (assimilables ou non à une subvention stable) et 

assure la cohérence avec les règles G1oBE. 

L'article 20 transpose l'option de principe de réalisation prévue à l'article 3.2.5 

du modèle de règles G1oBE pour les actifs et passifs comptabilisés à la juste valeur ou faisant 

l'objet d'une dépréciation. Lorsqu'elle est exercée, cette option conduit à exclure du Résultat 

qualifié les plus-values et moins-values latentes liées à ces réévaluations, pour ne retenir que 

les plus-values et moins-values réalisées au moment de la cession de l'actif ou de l'extinction 

du passif, dans des' conditions encadrées quant à la durée et à la renonciation. Elle vise à 

neutraliser la volatilité résultant des variations de juste valeur non réalisées. 
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L'article 21 reprend les défmitions techniques nécessaires à. l'application de 

l'option sur les plus-values cumulées sur cession d'actifs (article 22 ci-après) prévues à l'article 

3.2.6 du modèle de règles G1oBE. Il précise notamment ce qu'il faut entendre par « Exercice 

déficitaire », «Période antérieure concernée », « Plus-value cumulée », « Plus-value ajustée », 

«Moins-value nette» et « Plus-value nette », afin de permettre un calcul homogène et traçable 

des montants à étaler sur plusieurs Exercices au sein d'une même juridiction. 

L'article 22 transpose le mécanisme optionnel de répartition des plus-values 

cumulées sur cession d'actifs prévu à l'article 3.2.6 du modèle de règles GIoBE. Il institue, pour 

chaque juridiction, une option applicable aux cessions d'actifs immobiliers locaux réalisées à 

des tiers, visant à étaler une plus-value nette importante sur une période maximale de cinq 

Exercices et à l'associer, le cas échéant, aux pertes nettes réalisées sur des actifs immobiliers 

situés dans la même juridiction au cours de cette période. Ce mécanisme permet de lisser l'effet 

de ces plus-values sur le Taux effectif d'imposition en les ventilant entre l'Exercice 

d'application de l'option et les Exercices antérieurs de la Période antérieure concernée, par des 

ajustements du Résultat qualifié et, le cas échéant, par un recalcul du Taux effectif d'imposition 

et de l'Impôt complémentaire pour ces Exercices. Il vise ainsi à traiter les plus-values 

immobilières significatives comme des résultats pluriannuels, en cohérence avec la durée de 

détention des actifs. 

L'article 23 transpose l'article 3.2.7 du modèle de règles G1oBE et s'inscrit dans 

la logique de ces Règles visant à neutraliser certains montages de financement intragroupe. Il 

prévoit un ajustement visant certains accords de financement intragroupe susceptibles 

d'augmenter artificiellement les charges d'Entités faiblement imposées sans augmentation 

correspondante du revenu d'Entités à fiscalité élevée, en excluant ces charges du Résultat 

qualifié lorsque les conditions en sont réunies. 

L'article 24 reprend les ajustements applicables aux entreprises d'assurance 

prévus à l'article 3.2.9 du modèle de règles G1oBE. Il prévoit, d'une part, l'exclusion du 

Résultat qualifié des sommes refacturées aux assurés au titre des impôts acquittés sur les 

revenus qui leur sont attribués et, d'autre part, l'inclusion de ces revenus lorsqu'ils ne figurent 

pas dans le Résultat net comptable, à hauteur de la variation correspondante des engagements j

envers les assurés. Ce double ajustement permet de ne retenir, dans le Résultat qualifié, que la 

part du résultat effectivement conservée par l'entreprise d'assurance. 
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A l'heure actuelle, la Principauté ne compte pas d'entités constitutives exerçant 

une activité d'assurance. 

L'article 25 reprend l'article 3.2.10 du modèle de règles G1oBE. Il transpose, 

pour les besoins du calcul du Résultat qualifié, le traitement des instruments prudentiels de type 

Fonds propres additionnels Ti défini à l'article 10.1.1 du modèle de règles G1oBE, en cohérence 

avec les règles du chapitre 3 du modèle de règles G1oBE relatives aux distributions 

comptabilisées en fonds propres. Il assimile à des charges, dans le Résultat qualifié, les 

distributions versées au titre de ces instruments lorsqu'elles sont comptabilisées en diminution 

des fonds propres, et à des produits les distributions reçues ou à recevoir lorsqu'elles sont 

comptabilisées en augmentation des fonds propres. Ce traitement vise à appréhender ces 

instruments hybrides, conçus pour renforcer la capacité d'absorption des pertes des 

établissements bancaires et assurantiels, comme des instruments générateurs de charges ou de 

produits, pour la détermination de l'imposition minimale. 

L'article 26 reprend l'article 3.2.11 du modèle de règles GIoBE. Il renvoie à une 

ordonnance souveraine qui fixera les règles particulières applicables aux ajustements à opérer 

dans certaines situations spécifiques, telles que les restructurations d'entreprises et de holdings, 

ou encore les cas où une juridiction applique un régime de neutralité fiscale et de distribution 

(régime qui n'existe pas à Monaco). 

Cet article précise également l'option de cinq exercices relative au traitement 

comptable consolidé des opérations réalisées entre entités membres d'un même groupe fiscal 

dans la même juridiction. 

La Section 3 du Chapitre IV comporte les articles 27 à 30 relatifs à la répartition 

des bénéfices ou des pertes entre une Entité principale et ses Établissements stables. Etant donné 

que la notion d'établissement stable est un concept fiscal plutôt que comptable et que les règles 

du projet de loi s'appuient principalement sur des informations comptables, ces dispositions 

précisent les règles d'attribution du résultat net comptable entre une Entité principale et son 

Établissement stable. 
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L'article 27 reprend les principes de l'article 3.4.1 du modèle de règles GIoBE 

relatifs à la détermination du Résultat net comptable d'un Établissement stable. Il prévoit qu'il 

soit déterminé à partir d'états financiers distincts ou, à défaut, reconstitué sur une base 

autonome conforme à la norme de consolidation du Groupe. 

En pratique, une Entité constitutive sous la forme d'un Établissement stable qui 

ne serait pas intégrée dans la consolidation devra, pour les besoins de la présente loi, établir des 

comptes distincts afm de permettre la détermination de l'Impôt complémentaire. 

~ L'article 28 applique les règles de répartition des bénéfices et pertes entre Entité 

i principale et Établissements stables prévues à l'article 3.4.2: du modèle de règles G1oBE. Il 

précise que le. Résultat net. comptable doit être ajusté pour ne retenir que les produits et charges 

attribuables à l'Établissement stable, conformément aux conventions fiscales applicables, au 

droit interne de la juridiction oùi1 est situé ou, le cas échéant, au Modèle de convention de 

l'OCDE. 

L'article 29 s•'.aligne.sur le traitement des Établissements stables apatrides tel que 

défini à l'article 3.4.3 du modèle de règles GloBE. Il prévoit que leur Résultat net comptable 

est déterminé en tenant' compte des produits non imposés et des charges non déduites 

fiscalement dans la juridiction de L'Entité principale, dans la mesure où ces éléments se ., 

rattachent à des activités exercées à l'étranger. 

L'article 30 transpose les articles 3.4.4 ,et 3.4.5 du modèle de règles G1oBE. Il

fixe la règle générale selon laquelle le Résultat net comptable d'un Établissement stable n'est 

. pas pris en compte dans la détermination du Résultat qualifié de l'Entité principale, afin d'éviter 

une double imposition, tout en prévoyant, dans certains cas, la prise en compte des pertes ou 

bénéfices de l'Établissement stable au niveau de l'Entité principale pour assurer une symétrie 

des traitements. 

La Section 4 du Chapitre IV comporte les articles 31 à 34 relatifs à la répartition 

des bénéfices ou des pertes d'une Entité transparente localement. 

Il est précisé que le droit interne monégasque ne retient pas, pour son propre système 

d'imposition, un principe de transparence fiscale conduisant à imposer l'associé ou 

l'actionnaire en lieu et place de l'entité elle-même. 
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L'article 31 transpose les règles prévues aux articles 3.5.1 et 3.5.2 du modèle de 

règles G1oBE. Il organise la répartition du Résultat net comptable d'une Entité transparente 

localement entre ses Établissements stables, ses détenteurs de titres et, le cas échéant, 

elle-même, selon que l'Entité est ou non l'Entité mère ultime ou une Entité hybride inversée. 

L'article 32 transpose l'article 3.5.3 du modèle de règles G1oBE. Il prévoit la 

réduction préalable du Résultat net comptable de l'Entité transparente localement à hauteur de 

la part attribuable à des détenteurs qui ne sont pas des Entités du Groupe, de manière à ne 

retenir, pour le dispositif, que la fraction du résultat imputable à des Entités constitutives. 

L'article 33. transpose l'article 3.5.4=du modèle de règles G1oBE. Il exclut de ce 

mécanisme les situations impliquant l'Entité mère ultime lorsqu'elle est transparente 

localement ou lorsqu'elle détient certaines participations dans des Entités transparentes. Le 

régime applicable à ces cas particuliers est renvoyé à une ordonnance souveraine. 

L'article 34 transpose l'article 3.5.5 du modèle de règles GIoBE. Il prévoit que 

le Résultat net comptable d'une. Entité transparente localement est diminué de la quote-part 

attribuée à une autre Entité constitutive, afin d'éviter toute double prise en compte du même 

résultat. 

La Section 5 du Chapitre IV comporte les articles 35 à 40, qui instaurent un 

régime spécifique d'exclusion, du Résultat qualifié, des résultats provenant de l'exploitation de 

navires en trafic international ainsi que de certaines activités accessoires. Inspirée de l'article 8 

du Modèle de Convention fiscale concernant le revenu et la fortune (OCDE, 2017), cette 

Section prévoit que, sous certaines conditions, le résultat provenant de l'exploitation de navires 

en trafic international et le résultat provenant d'activités qualifiées accessoires sont exclus du 

calcul du bénéfice ou de la perte admissibles. Dans la mesure où un bénéfice est ainsi exclu, les 

impôts afférents à ce bénéfice sont également exclus du montant ajusté des Impôts couverts. 
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L'article 35 reprend la défmition du Résultat provenant de l'exploitation de 

navires en trafic international telle que prévue à l'article 3.3.6 du modèle de règles GloBE. Il . 

définit le Résultat provenant de l'exploitation de navires en trafic international comme le 

résultat net tiré de l'exploitation et, le cas échéant, de la cession de navires affectés au transport 

de passagers ou de marchandises en trafic international, à l'exclusion des transports réalisés 

uniquement par voies navigables intérieures. 

L'article 36 transpose la définition des activités qualifiées accessoires à 

l'exploitation de navires en trafic international prévue à l'article 3.3.1 du modèle de règles 

GloBE. Il définit le Résultat provenant d'activités qualifiées accessoires liées au transport 

maritime international, telles que certaines locations de navires, la vente de billets pour des 

trajets intérieurs liés à un voyage international, la location et le stockage de conteneurs ou la 

fourniture de services à d'autres compagnies, ainsi que certains revenus d'investissement 

directement liés à l'exploitation maritime. 

L'article 37 s'aligne sur l'exclusion du Résultat provenant de l'exploitation de 

navires en trafic international et des activités qualifiées accessoires prévue à l'article 3.3.2 du 

modèle de règles GloBE, sous condition de gestion effective dans la juridiction. Il prévoit que 

le Résultat provenant de l'exploitation de navires en trafic international et le Résultat provenant 

d'activités qualifiées accessoires sont exclus du calcul du Résultat qualifié, à condition que la 

gestion stratégique ou commerciale des navires concernés soit effectivement exercée depuis la 

juridiction où l'Entité constitutive est située. 

L'article 38 reprend la règle de symétrie entre bénéfices et pertes prévue à 

l'article 3.3.1 (alinéa 2) du modèle de règles GloBE pour ces activités maritimes qualifiées. Il 

précise que les pertes provenant de ces mêmes activités sont également exclues du Résultat 

qualifié, afin de garantir une symétrie de traitement entre bénéfices et pertes. 

L'article 39 applique la limitation des résultats d'activités accessoires pouvant 

bénéficier de l'exclusion telle que prévue à l'article 3.3.4 du modèle de règles GloBE. Il encadre 

la part des activités accessoires pouvant bénéficier de l'exclusion en limitant, pour une 

juridiction, le montant des résultats accessoires exclus à la moitié des résultats provenant de 

l'exploitation de navires en trafic international. 
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L'article 40 précise, conformément à l'article 3.3.5 du modèle de règles G1oBE, 

les modalités de détermination des résultats et des coûts directement ou indirectement liés aux 

activités exclues. Il définit les règles de détermination de ces résultats, en prévoyant la 

déduction des coûts directs et la répartition des coûts indirects au prorata du chiffre d'affaires, 

et en excluant du Résultat qualifié l'ensemble des coûts imputables aux résultats eux-mêmes 

exclus. 

Le Chapitre V porte sur la détermination du Montant ajusté des Impôts couverts, 

élément central du calcul du Taux effectif d'imposition et, partant, du montant de l'Impôt 

complémentaire. Il comporte cinq sections qui définissent ce montant, organisent l'affectation 

des Impôts couverts entre Entités constitutives, mettent en place un mécanisme pour prévenir 

les différences temporelles, instaurent une option alternative fondée sur les Pertes qualifiées et 

précisent le traitement des rectifications ultérieures ainsi que des' variations de taux 

d'imposition. 

La Section 1 du Chapitre V comporte les articles 41 à 45 relatifs à la définition 

et à la composition du Montant ajusté des Impôts couverts, qui, en Principauté, se limite à 

l'impôt sur les bénéfices (ISB), faute d'autres impôts sur les résultats ou de retenues à la source 

assimilables à des Impôts couverts. 

L'article 41 reprend la définition du Montant ajusté des Impôts couverts telle 

que prévue à l'article 4.1.1 du modèle de règles G1oBE, en l'appliquant, en Principauté, aux 

seuls impôts sur les bénéfices. Il définit, pour chaque Entité constitutive et chaque Exercice, le 

Montant ajusté des Impôts couverts, en partant de la charge d'impôt exigible comptabilisée au 

titre des Impôts couverts et en y intégrant des ajustements relatifs, notamment, aux éléments 

additionnels, aux éléments à soustraire et au montant total des impôts différés. 

L'article 42 transpose la liste des Éléments additionnels aux Impôts concernés 

figurant à l'article 4.1.2 du modèle de règles G1oBE, en les adaptant au contexte monégasque 

des Impôts couverts. Il énumère les Éléments additionnels aux Impôts couverts, destinés à 

majorer ce montant, notamment pour tenir compte d'Impôts couverts comptabilisés en charges, 

de l'utilisation d'Impôts différés actifs au titre de Pertes qualifiées, d'impôts afférents à des 

positions incertaines finalement acquittés et de crédits d'impôt remboursables qualifiés. 
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L'article 43 reprend les Éléments à soustraire des Impôts couverts prévus à 

l'article 4.1.3 du modèle de règles G1oBE, afin d'exclure les charges d'impôt non pertinentes 

pour le calcul du Montant ajusté des Impôts couverts. Il recense, à l'inverse, les Éléments à 

soustraire des Impôts couverts, en excluant notamment les charges d'impôt liées à des éléments 

hors Résultat qualifié, certains crédits d'impôt, les impôts remboursés ou non appelés à être 

payés dans un délai de trois ans, ainsi que les charges d'impôt liées à des positions fiscales 

incertaines. 

L'article 44 reprend le principe de non-double prise en compte des Impôts 

couverts énoncé à l'article 4.1.4 du modèle de règles G1oBE. Il pose un principe de non-double 

prise en compte, en prévoyant qu'aucun montant d'Impôt couvert ne peut être retenu plus d'une 

fois pour la détermination du Montant ajusté des Impôts couverts. 

L'article 45 transpose la notion d'Impôt complémentaire additionnel courant 

définie à l'article 4.1,.5 du modèle de règles G1oBE et en adapte les modalités de report aux 

Pertes qualifiées. Il introduit la notion d'Impôt complémentaire additionnel courant, dû lorsque 

le Montant ajusté des Impôts couverts d'une juridiction est négatif et inférieur au montant 

d'impôt escompté sur une Perte qualifiée nette, tout en prévoyant une option permettant, sous 

conditions, de reporter ce montant sur les Exercices ultérieurs. 

La Section 2 du Chapitre V comporte les articles 46 à 49 relatifs à l'affectation 

des Impôts couverts entre Entités constitutives. 

L'article 46 reprend les règles prévues aux articles 4.3.1 et 4.3.2 du modèle de 

règles G1oBE. Il organise l'affectation d'Impôts couverts enregistrés chez une Entité principale, 

une Entité fiscalement transparente, une Entité détentrice ou une Entité hybride à l'Entité dont 

le Résultat qualifié est effectivement imposé, notamment dans les cas d'Établissements stables, 

de régimes de sociétés étrangères contrôlées et d'Entités hybrides. 

L'article 47 reprend la définition des « Revenus passifs » figurant à l'article 10.1 

du modèle de règles G1oBE. Il définit la notion de « Revenus passifs » utilisée pour l'application 

de l'article 48 ci-après, en visant les revenus de nature passive (dividendes, intérêts, loyers, 

redevances, annuités, certaines plus-values) qui sont imposés chez une Entité détentrice au titre 

d'un régime de sociétés étrangères contrôlées ou de transparence. 
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L'article 48 reprend l'article 4.3.3 du modèle de règles G1oBE. Il limite, dans le 

Montant ajusté des Impôts couverts, la prise en compte des impôts affectés au titre de Revenus 

passifs, en les plafonnant au minimum entre le montant d'impôt effectivement afférent à ces 

revenus et un montant calculé en fonction du Taux de l'Impôt complémentaire et du niveau des 

Revenus passifs. 

L'article 49 transpose l'article 4.3.4 du modèle de règles G1oBE. Il vise le cas 

où, en application de l'article 30, le Bénéfice qualifié d'un Établissement stable est traité comme 

un bénéfice de l'Entité principale, et prévoit, dans cette hypothèse, que les Impôts couverts 

acquittés dans la juridiction de l'Établissement stable sont pris en compte au niveau de l'Entité 

principale dans la limite d'un plafond lié au taux d'imposition ordinaire de cette dernière. 

La Section 3 du Chapitre V comporte les articles 50 à 56, qui organisent un 

mécanisme destiné à neutraliser les différences temporelles liées aux impôts différés. 

L'article 50 définit la Charge d'impôt non soumise à régularisation 

conformément à l'article 4.4.5 du modèle de règles G1oBE. Il définit la catégorie des Charges 

d'impôt non soumises à régularisation, correspondant à certains impôts différés passifs liés à 

des opérations de long terme (amortissements, licences, R&D, provisions techniques 

d'assurance, plus-values réinvesties, etc.), qui sont exclus du mécanisme de régularisation. 

L'article 51 reprend la notion de Charge d'impôt non reconnue telle que défraie 

à l'article 4.4.6 du modèle de règles G1oBE. Il définit la notion de « Charge d'impôt non 

reconnue ». Il s'agit des variations de la charge d'impôt différé se rapportant à des positions 

fiscales incertaines ou à des distributions de bénéfices. Cette catégorie permet d'identifier les 

impôts différés dont la réalisation dépend d'éléments fiscaux encore incertains ou de décisions 

portant sur la répartition des résultats, et qui doivent être traités de manière particulière dans le 

calcul du Montant total de l'ajustement pour impôt différé. 
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L'article 52 transpose la catégorie de Charge d'impôt dont le paiement n'est pas 

exigé et l'option annuelle correspondante défmies à l'article 4.4.7 du modèle de règles GIoBE. 

Il définit la notion de « Charge d'impôt dont le paiement n'est pas exigé.». Il s'agit des 

majorations d'Impôts différés passifs qui n'ont pas vocation à être acquittées dans le délai de 

cinq Exercices prévu à l'article 56 et pour lesquelles l'Entité constitutive déclarante exerce une 

option annuelle consistant à ne pas les prendre en compte dans le calcul du Montant total de 

l'ajustement pour impôt différé. Cette catégorie permet de distinguer, au sein des impôts 

différés passifs, ceux dont le paiement est suffisamment éloigné ou incertain pour justifier leur 

exclusion du calcul, sous réserve du choix exprès de l'Entité déclarante. 

Cette option annuelle est formulée dans la Déclaration d'information déposée au 

titre du premier Exercice d'application de l'option et est reconduite tacitement, sauf 

renonciation formulée par cette même Entité dans la Déclaration d'information souscrite au 

titre du dernier Exercice d'application de l'option. 

L'article 53 reprend la définition du Montant total de l'ajustement pour impôt 

différé prévue à l'article 4.4.1 du modèle de règles G1oBE. Il définit le Montant total de 

l'ajustement pour impôt différé, en prévoyant, selon les cas, la prise en compte de la charge 

d'impôt différé telle qu'enregistrée ou son recalcul au Taux minimum d'imposition, après 

exclusion de certains éléments non pertinents pour l'imposition minimale. 

L'article 54 applique les règles d'ajustement du Montant total de l'ajustement 

pour impôt différé .énoncées à l'article 4.4.2 du modèle de règles G1oBE. Il précise les 

ajustements complémentaires du Montant total de l'ajustement pour impôt différé, en prévoyant 

notamment sa majoration par certaines charges d'impôt différé non reconnues ou non réclamées 

effectivement acquittées, ainsi que par les impôts différés passifs régularisés, et sa minoration 

lorsque certains impôts différés actifs sur déficits n'ont pas été comptabilisés. 

L'article 55 transpose la possibilité de revaloriser un impôt différé actif à hauteur 

du Taux minimum lorsqu'il est attribuable à une Perte qualifiée, conformément à l'article 4.4.3 

du modèle de règles GIoBE. Il autorise, sous conditions, la revalorisation d'un impôt différé 

actif à hauteur du Taux minimum d'imposition lorsqu'il est attribuable à une Perte qualifiée, et 

organise la correction correspondante du Montant total de l'ajustement pour impôt différé. 

't 
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L'article 56 reprend les règles de régularisation des impôts différés passifs non 

acquittés dans les cinq Exercices prévues à l'article 4.4.4 du modèle de règles G1oBE. Il fixe 

les règles de régularisation des Impôts différés passifs qui n'ont pas été acquittés dans un délai 

de cinq Exercices, en prévoyant que leur montant vienne réduire les Impôts couverts d'un 

Exercice antérieur et entraîne le recalcul du Taux effectif d'imposition et de l'Impôt 

complémentaire, sauf lorsqu'il s'agit de Charges d'impôt non soumises à régularisation au sens 

de l'article 50 ci-après. 

• s 

La Section 4 du Chapitre V comporte les articles 57 à 62 relatifs à une option 

fondée sur les Pertes qualifiées, offrant une alternative simplifiée au• mécanisme général 

d'impôts différés. •.~•

L'article 57 reprend l'Option liée à une perte G1oBE prévue à l'article 4.5.1 du 

modèle de règles G1oBE, en l'appliquant aux Pertes qualifiées. Il permet à l'Entité constitutive 

déclarante de choisir, pour une juridiction, de ne pas appliquer les règles de la Section 3 et de 

recourir à un mécanisme spécifique dans lequel un Impôt différé actif au titre d'une Perte 

qualifiée est calculé, pour chaque Exercice déficitaire, en appliquant le Taux minimum 

d'imposition à la Perte qualifiée nette. 

L'article 58 applique les règles de report de l'impôt différé actif au titre d'une 

Perte qualifiée prévues à l'article 4.5.2 du modèle de règles G1oBE. Il organise le report, d'un 

Exercice à l'autre, de l'Impôt différé actif au titre d'une Perte qualifiée. Il prévoit que le solde 

de cet Impôt différé actif, déterminé au titre d'un Exercice, est diminué du montant utilisé au 

cours de cet Exercice et reporté sur les Exercices ultérieurs. 

L'article 59 transpose les modalités d'utilisation de l'impôt différé actif au titre 

d'une Perte qualifiée définies à l'article 4.5.3 du modèle de règles G1oBE. Il précise les 

modalités d'utilisation de l'Impôt différé actif au titre d'une Perte qualifiée. Il prévoit que cet 

Impôt différé doit être utilisé, au cours de tout Exercice ultérieur présentant un Bénéfice qualifié 

net pour la juridiction, à hauteur du plus faible des deux montants suivants': le produit de ce 

Bénéfice qualifié net par le Taux minimum d'imposition ou le solde de l'Impôt différé actif au 

titre d'une Perte qualifiée restant à reporter. 
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L'article 60 transpose l'article 4.5.4 du modèle de Règles G1oBE. Il prévoit 

qu'en cas de renonciation à cette option, tout Impôt différé actif au titre d'une Perte qualifiée 

encore en vigueur est ramené à zéro à compter du premier Exercice au titre duquel l'option 

cesse de s'appliquer. 

L'article 61 transpose l'article 4.5.5 du modèle de règles G1oBE. Il précise que 

l'option doit être exercée lors de la première Déclaration d'information incluant la juridiction 

concernée, la remontée des options GloBE intervenant au niveau de cette Déclaration 

d'information et devant, le cas échéant, être explicitement reflétée dans les déclarations 

QDMTT déposées en Principauté. 

L'article 62 étend, en alignement avec l'article 4.5.6 dumodèle de règles GIoBE, 

l'option fondée sur les Pertes qualifiées aux Entités transparentes localement qui sont des 

Entités mères ultimes. Il étend cette option, avec des modalités d'application particulières, aux 

Entités transparentes localement, qui sont Entités mères ultimes, en tenant compte des régimes 

de neutralité fiscale et de distribution définis par ordonnance souveraine. 

La Section 5 du . Chapitre V comporte les articles 63 à 66, qui régissent le 

traitement des rectifications ultérieures et des variations, du taux d'imposition interne. 

L'article 63 transpose l'article 4.6.1 du modèle de règles GIoBE. Il traite des 

rectifications de montants d'Impôts couverts relatifs à des Exercices antérieurs. Il prévoit que, 

lorsqu'une rectification se traduit par une diminution des Impôts couverts retenus pour un 

Exercice antérieur, le Taux effectif d'imposition et l'Impôt complémentaire de cet Exercice 

doivent être recalculés, sauf lorsque la diminution est inférieure à un seuil d'un million d'euros 

et que le contribuable exerce une option pour la traiter comme un ajustement courant. 

L'article 64 transpose l'article 4.6.2 du modèle de règles GIoBE. Il vise le cas 

d'une réduction du taux d'imposition interne conduisant à un taux inférieur au Taux minimum 

d'imposition et prévoit un ajustement du Montant ajusté des Impôts couverts pour tenir compte 

de la diminution correspondante de la charge d'impôt différé. 
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L'article 65 transpose l'article 4.6.3 du modèle de règles GIoBE. Il traite du cas 

inverse d'une augmentation du taux d'imposition interne, en prévoyant que la charge d'impôt 

différé supplémentaire puisse être reconnue, dans certaines limites, comme un ajustement des 

Impôts couverts relatifs à un Exercice antérieur. 

L'article 66 transpose l'article 4.6.4 du modèle de règles G1oBE. Il prévoit le 

recalcul du Taux effectif d'imposition et de l'Impôt complémentaire pour ne retenir que des 

impôts effectivement payés dans un délai raisonnable. Il prévoit qu'en cas de non-paiement, 

dans un délai de trois ans, d'une somme supérieure à un million d'euros comprise dans la charge 

d'impôt exigible prise en compte dans le Montant ajusté des Impôts couverts, le Taux effectif 

d'imposition et l'Impôt complémentaire de l'Exercice concerné doivent être recalculés en 

excluant la fraction non acquittée, de manière à ne retenir que des impôts effectivement payés 

dans un délai raisonnable. 

Le Chapitre VI porte sur le calcul du Taux effectif d'imposition par juridiction 

et de l'Impôt complémentaire dû au titre de chaque juridiction. Il comporte six sections, 

relatives respectivement à la détermination du Taux effectif d'imposition, au calcul et à 

l'affectation de l'Impôt complémentaire, à l'exclusion de bénéfices fondée sur la substance, aux 

corrections rétroactives du Taux effectif d'imposition, à une exclusion de minimis et au 

traitement des Entités constitutives à détention minoritaire. 

La Section 1 du Chapitre VI comporte les articles 67 à 69 relatifs à la 

détermination du Taux effectif d'imposition par juridiction. 

L'article 67 reprend la méthode de calcul du Taux effectif d'imposition par 

juridiction prévue à l'article 5.1.1 du modèle de règles G1oBE, en l'appliquant au Montant 

ajusté des impôts couverts et au Bénéfice qualifié net. Il définit le Taux effectif d'imposition 

du Groupe d'entreprises multinationales dans chaque juridiction comme le rapport entre, d'une 

part, le Montant ajusté des impôts couverts de toutes les Entités constitutives situées dans cette 

juridiction et, d'autre part, le Bénéfice qualifié net qui y est réalisé au titre de l'Exercice. Il 

prévoit que chaque Entité constitutive apatride est traitée comme située dans une juridiction 

distincte. 
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L'article 68 s'aligne sur la définition du Bénéfice GIoBE net par juridiction 

prévue à l'article 5.2.2 du modèle de règles G1oBE, en l'adaptant au Bénéfice qualifié net. Il 

définit le Bénéfice qualifié net de la juridiction comme le montant positif résultant de la 

différence entre la somme des Bénéfices qualifiés et la somme des Pertes qualifiées des Entités 

qui y sont situées. 

L'article 69 prévoit, pour les Entités d'investissement et les Entités 

d'investissement d'assurance, l'exclusion de leurs Impôts couverts, du Montant ajusté de 

ceux-ci ainsi que de leur Résultat qualifié (« Résultat G1oBE »), conformément à l'article 5.1.3 

du modèle de règles G1oBE, tel que précisé par le Commentaire, pour la détermination du Taux 

effectif d'imposition et du Bénéfice qualifié net, compte tenu de leur traitement particulier dans 

le cadre du modèle de règles G1oBE et afin de maintenir la neutralité fiscale dont elles 

bénéficient généralement au niveau juridictionnel. 

La Section 2 du Chapitre VI comporte les articles 70 à 73 relatifs au calcul de 

l'Impôt complémentaire et à son affectation entre Entités constitutives. 

L'article 70 reprend la méthode de calcul de l'Impôt complémentaire par 

juridiction prévue aux articles 5.2.1 et 5.2.3 du modèle de Règles G1oBE, en l'appliquant au 

Bénéfice qualifié net après Exclusion de bénéfices fondée sur la substance. Il fixe la méthode 

de calcul de l'Impôt complémentaire dû dans une juridiction. Cet impôt est déterminé, pour 

chaque Exercice, en appliquant à la partie du Bénéfice qualifié net excédant l'Exclusion de 

bénéfices fondée sur la substance un Taux d'Impôt complémentaire égal à la différence positive 

entre le Taux minimum d'imposition et le Taux effectif d'imposition de la juridiction, en y 

ajoutant, le cas échéant, l'Impôt complémentaire additionnel courant et en en retranchant 

l'Impôt complémentaire déjà dû au titre de l'Exercice. 

L'article 71 transpose les principes de répartition de l'Impôt complémentaire 

entre Entités constitutives situées dans une même juridiction, tels que prévus à L'article 5.2.4 

du modèle de règles GIoBE. Il prévoit, à cet effet, que l'Impôt complémentaire dû pour une 

juridiction soit réparti entre les Entités constitutives qui y sont situées en proportion de leurs 

Bénéfices qualifiés respectifs. 
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Si, en l'état, l'Impôt national complémentaire qualifié monégasque est acquitté 

par un redevable unique pour l'ensemble des Entités situées en Principauté, ces règles de 

répartition demeurent utiles, d'une part, pour servir de base à une éventuelle future mise en 

oeuvre d'une règle d'inclusion du revenu (IIR) ou d'une règle des paiements insuffisamment 

imposés (UTPR) et, d'autre part, pour permettre aux Entités constitutives d'organiser, le cas 

échéant, la répartition interne de la charge d'impôt au sein du Groupe. 

L'article 72 transpose l'article 5.3 du modèle de règles G1oBE. Il adapte les 

règles d'affectation lorsque l'Impôt complémentaire d'une juridiction résulte d'un calcul 

rectificatif effectué en application de l'article 75 et qu'aucun Bénéfice qualifié net n'est constaté 

pour l'Exercice en cours. Dans cé cas, l'Impôt complémentaire est affecté aux Entités 

constitutives selon la formule de l'article 71, mais en se référant aux Bénéfices qualifiés des 

Exercices antérieurs pour lesquels des calculs rectificatifs ont été effectués. Il s'agit d'assurer 

que l'Impôt complémentaire, dû à la suite d'une révisiôn rétroactive du Taux effectif 

d'imposition, soit imputé aux Entités qui ont effectivement généré les bénéfices concernés par 

ce recalcul. 

L'article 73 reprend .le traitement des Coentreprises et. de leurs filiales prévu à 

l'article 6.4.1 dii modèle de règles GIoBE, en calculant le Taux. effectif d'imposition et l'Impôt 

complémentaire comme s'il s'agissait d'Entités constitutives d'un Groupe distinct dont la 

Coentreprise est l'Entité mère ultime. Il prévoit un régime spécifique.pour les Coentreprises et 

leurs filiales, en disposant que le calcul du Taux effectif d'imposition et de l'Impôt 

complémentaire les concernant est effectué comme s'il s'agissait d'Entités constitutives d'un 

Groupe distinct dont la Coentreprise serait l'Entité mère ultime,, tout en excluant certaines 

catégories d'entités (notamment les Entités mères ultimes déjà soumises à une règle d'inclusion, 

les Entités exclues et certaines entités de détention). 

La Section 3 du Chapitre VI comporte un article unique, l'article 74, relatif à 

l'Exclusion de bénéfices fondée sur la substance. 
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L'article 74 transpose le mécanisme d'Exclusion de bénéfices fondée sur la 

substance prévu aux articles 5.3.1 et 5.3.2, ainsi qu'aux articles 9..2.1 et 9.2.2 du modèle de 

règles GIoBE, en renvoyant à une ordonnance souveraine pour la fixation détaillée de ses 

modalités et des dérogations transitoires. Il rappelle que, pour chaque juridiction et pour chaque 

Entité constitutive faiblement imposée, le Bénéfice excédentaire à partir duquel est calculé 

l'Impôt complémentaire est déterminé après application d'une Exclusion de bénéfices fondée 

sur la substance, composée d'une exclusion liée aux frais de personnel et d'une exclusion liée 

aux actifs corporels. Il précise que les modalités de cette exclusion, ainsi que d'éventuelles 

dérogations transitoires, sont fixées par ordonnance souveraine. 

Les composantes retenues pour l'exclusion de bénéfices liée à la substance ont 

été considérées dans le cadre des discussions à l'OCDE comme des indicateurs adéquats des 

activités économiques menées dans la juridiction concernée. 

La Section 4 du Chapitre VI comporte les articles 75 à 77 relatifs à l'Impôt 

complémentaire additionnel courant lorsque le Taux effectif d'imposition doit être recalculé 

pour un Exercice antérieur. 

L'article 75 transpose l'article 5.4.1 du modèle de règles G1oBE. Il définit la 

notion de « Disposition rectificative du Taux effectif d'imposition », en désignant certaines 

dispositions de la loi, ainsi que des régimes d'impôt suries distributions prévus par ordonnance 

souveraine, qui peuvent conduire à un recalcul ex post du Taux effectif d'imposition et de 

l'Impôt complémentaire. 

L'article 76 reprend la logique des articles 5.4.1 et 5.4.3 du modèle de règles 

G1oBE. Il décrit le fonctionnement de l'Impôt complémentaire additionnel courant lorsqu'une 

telle disposition rectificative s'applique le Taux effectif d'imposition et l'Impôt 

complémentaire de l'Exercice antérieur sont recalculés et le montant additionnel qui en résulte 

est affecté aux Entités constitutives concernées en proportion de la différence entre, pour 

chacune, le produit de son Résultat qualifié par le Taux minimum d'imposition et ses Impôts 

couverts ajustés. Il précise que cet impôt additionnel n'est imputé qu'aux Entités auxquelles 

s'applique l'article 45. 
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L'article 77 reprend la règle de l'article 5.4.4 du modèle de règles G1oBE selon 

laquelle une Entité constitutive à laquelle un Impôt complémentaire additionnel courant est 

attribué est réputée être une Entité constitutive faiblement imposée. Il prévoit qu'une Entité 

constitutive à laquelle un Impôt complémentaire additionnel courant est attribué en application 

de la présente section est réputée être une Entité constitutive faiblement imposée pour 

l'application de la Section 2 du Chapitre VII. 

En droit monégasque, l'Impôt national complémentaire qualifié est toutefois 

calculé au niveau du Groupe et, en pratique, attribué à l'Entité constitutive déclarante ou à 

l'Entité locale désignée; cette règle de qualification n'a donc pas pour objet de déterminer les 

entités entrant dans le champ de la QDMTT, mais de préciser que, lorsqu'un Impôt 

complémentaire additionnel courant est rattaché à une Entité, celle-ci doit être regardée comme 

faiblement imposée pour l'application des dispositions du Chapitre VII. 

La Section 5 du Chapitre VI comporte un article unique, l'article 78, relatif à une 

exclusion dite « de minimis ». 

L'article 78 transpose l'exclusion de minimis prévue aux articles 5.5.1 à 5.5.4 

du modèle de règles G1oBE, en organisant la possibilité de considérer l'Impôt complémentaire 

comme nul pour une juridiction lorsque la moyenne du chiffre d'affaires et du Résultat qualifié 

n'y dépasse pas des seuils fixés par ordonnance souveraine. La règle de minimis ne s'applique 

pas d'office: elle constitue une option pouvant être exercée annuellement pour chaque 

juridiction prise individuellement. Cette disposition est cependant sans préjudice des 

obligations déclaratives du Groupe d'entreprises multinationales, qui doit être en mesure de 

démontrer que les conditions d'éligibilité à la règle de minimis sont bien remplies. Ce 

mécanisme a pour objectif de ne pas soumettre à l'Impôt complémentaire les juridictions où 

l'activité du Groupe est quantitativement limitée. 

La Section 6 du Chapitre VI comporte les articles 79 et 80 relatifs aux Entités 

constitutives à détention minoritaire. 
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L'article 79 reprend le traitement des Sous-groupes à détention minoritaire prévu 

à l'article 5.6.1 du modèle de règles G1oBE, en calculant séparément leur Taux effectif 

d'imposition et leur Impôt complémentaire et en excluant leurs données du calcul effectué pour 

le reste du Groupe. Il prévoit qu'un Sous-groupe à détention minoritaire, défini comme 

l'ensemble formé par une Entité constitutive dans laquelle l'Entité mère ultime détient une 

participation de 30 % ou moins et par les entités qu'elle contrôle, est traité comme un Groupe 

distinct pour la détermination du Taux effectif d'imposition, de l'Impôt complémentaire et pour 

l'application de certains régimes de protection, le Montant ajusté des Impôts couverts et le 

Résultat qualifié de ce Sous-groupe étant exclus du calcul effectué pour le reste du Groupe. 

L'article 80 transpose les règles de l'article 5.6.2 du modèle de règles GIoBE 

relatives aux Entités constitutives à détention minoritaire qui ne sont pas membres d'un 

Sous-groupe à détention minoritaire. Il organise le traitement des Entités constitutives à 

détention minoritaire qui ne sont pas membres d'un Sous-groupe à détention minoritaire, en 

prévoyant que leur Taux effectif d'imposition et leur impôt complémentaire sont calculés 

séparément, leurs données étant exclues du calcul effectué pour le reste du Groupe, sauf 

lorsqu'il s'agit d'Entités d'investissement. 

Le Chapitre VII porte sur le régime de l'Impôt national complémentaire qualifié 

instauré par la présente loi. Il comporte cinq sections qui en définissent le champ et les modalités 

de calcul, désignent les Entités redevables, organisent l'enregistrement et la désignation d'une 

Entité locale, encadrent la déclaration propre à cet impôt et fixent un dispositif spécifique de 

sanctions et de lutte contre les montages abusifs. 

La Section 1 du Chapitre VII comporte les articles 81 à 83 relatifs au champ 

d'application de l'Impôt national complémentaire qualifié et à son articulation avec les règles 

de calcul des chapitres III à VI. 
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L'approche suivie par la Principauté concernant la mise en oeuvre de l'impôt 

national complémentaire a été de transcrire l'ensemble du modèle de règles G1oBE permettant 

le calcul de l'impôt complémentaire ail niveau d'une juridiction, et de se référer à ces règles 

pour la détermination de l'impôt complémentaire national. Les règles spécifiques ou 

dérogatoires à appliquer pour le calcul de l'Impôt complémentaire national visent 

essentiellement la limitation des impôts couverts à l'Impôt sur les bénéfices monégasque et la 

non prise en compte de l'impôt national dans la formule de calcul de l'impôt complémentaire 

figurant à l'article 70. 

L'article 81 transpose dans le droit monégasque le régime d'Impôt 

complémentaire minimum qualifié prélevé localement, tel que défini à l'article 10.1.1 du 

modèle de règles GIoBE, et indique que les éléments nécessaires pour apprécier le champ 

d'application de cet impôt et pour calculer le Résultat qualifié, le Montant ajusté des impôts 

couverts, le Taux effectif d'imposition et l'Impôt complémentaire monégasque sont déterminés 

conformément aux chapitres III à VI, outre les dispositions du présent chapitre. 

Il est précisé, que le champ d'application de l'Impôt national complémentaire 

qualifié est limité aux Groupes dont au moins une Entité constitutive est située sur le territoire 

de la Principauté et pour lesquels un impôt complémentaire positif est reconnu en application 

des règles de calcul. 

Il indique que ceci s'applique également aux Coentreprises et.leurs filiales, ainsi 

qu'aux Sous-groupes à détention minoritaire dès lors qu'au moins une. Entité constitutive est 

située en Principauté. 

L'article 82 précise que le calcul de l'Impôt national complémentaire qualifié est 

effectué au niveau du Groupe d'entreprises multinationales, ou du Groupe d'entreprises 

multinationales distinct au sens des articles 73 et 79, et est attribué conformément aux articles 

85 et 86. Il en est de même pour l'Impôt additionnel courant. 

Il ajoute que l'Impôt national complémentaire qualifié est calculé selon la 

formule suivante: 
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Taux de l'impôt complémentaire x Bénéfice excédentaire + a . Impôt 

complémentaire additionnel courant 

Il précise que, pour cet impôt, les Impôts couverts se limitent à l'impôt sur les 

bénéfices établi par l'Ordonnance Souveraine n° 3.152 du 19 mars 1964 et que les impôts 

transfrontaliers (tels que les retenues à la source sur dividendes ou autres revenus) et l'Impôt 

national complémentaire qualifié ne sont pas pris en compte aux fins de la détermination de cet 

impôt. 

Il prévoit enfin que l'Impôt national complémentaire qualifié est déterminé 

globalement pour l'ensemble des Entités constitutives d'un Groupe d'entreprises 

multinationales situées sur le territoire de la Principauté et que les redevables de cet impôt sont 

déterminés en section 2. 

L'article 83 exclut du champ de l'Impôt national complémentaire qualifié, 

respectivement, les Entités d'investissement et les Entités d'investissement d'assurance 

définies à l'article Premier, compte tenu du rôle particulier qu'elles jouent et de leur traitement 

dans le cadre des règles GloBE. 

La Principauté a décidé de ne pas inclure dans le champ d'application de l'impôt 

complémentaire ces entités d'investissement, conformément à la possibilité offerte par les 

commentaires de l'OCDE, ce qui évitera l'application de calculs spécifiques liés à la 

détermination de la base imposable de ces entités. 

La Section 2 du Chapitre VII comporte les articles 84 à 88 relatifs à la 

détermination des Entités redevables et aux règles de conversion monétaire. 

L'article 84 fixe les règles de conversion applicables aux montants nécessaires 

au calcul et à la déclaration de l'Impôt national complémentaire qualifié, en prévoyant une 

conversion préalable dans la monnaie de consolidation du Groupe, puis, le cas échéant, en 

euros, au taux de change moyen de l'Exercice publié par la Banque centrale européenne. 
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L'article 85 applique, à Monaco, les principes d'une entité redevable unique en 

Principauté. Ce choix est dicté par un souci de simplification administrative, l'impôt étant 

calculé au niveau du groupe et non de l'entité. i 

L'article 86 transpose, pour l'Impôt national complémentaire qualifié, les 

principes de désignation d'une Entité constitutive déclarante pour une juridiction, en instaurant 

la notion d'Entité locale désignée. Il traite de la situation dans laquelle plusieurs Entités du 

même Groupe, Coentreprises, filiales ou membres d'un Sous-groupe à détention minoritaire 

sont situés en Principauté. Il prévoit que l'Impôt national complémentaire qualifié est alors 

acquitté par l'Entité locale désignée, sans préjudice des règles de solidarité prévues à l'article 

88 ci-après. 

L'article 87 renvoie à une ordonnance souveraine qui fixera les règles 

particulières applicables aux délais et modalités de paiement de l'impôt national 

complémentaire qualifié. 

L'article 88 prévoit une solidarité entre les Entités visées pour l'Impôt national 

complémentaire qualifié. Il pose un principe de solidarité entre Entités constitutives, 

Coentreprises, leurs filiales et membres de Sous-groupes à détention minoritaire, chacune 

d'elles répondant solidairement de l'Impôt national complémentaire qualifié et des sanctions 

correspondantes. 

La Section 3 du Chapitre VII comporte les articles 89 et 90 relatifs à 

l'enregistrement et à la désignation d'une Entité locale. 

L'article 89 introduit une obligation d'enregistrement auprès de la Direction des 

Services Fiscaux pour toute Entité constitutive, toute Coentreprise, toute filiale d'une 

Coentreprise et tout membre d'un Sous-groupe à détention minoritaire, au titre du premier 

Exercice au cours duquel ils entrent dans le champ de l'Impôt national complémentaire qualifié. 
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L'article 90 impose, lorsque plusieurs Entités ou membres d'un même groupe 

distinct sont situés en Principauté, la désignation d'une Entité locale désignée, dont l'identité 

doit être communiquée à la Direction des Services Fiscaux. Il prévoit qu'à défaut de désignation 

par le Groupe, l'Entité dont le chiffre d'affaires est le plus élevé au titre de l'Exercice est réputée 

être l'Entité locale désignée. 

La Section 4 du Chapitre VII comporte un article unique, l'article 91, relatif à la 

déclaration propre à l'Impôt national complémentaire qualifié. 

L'article 91 prévoit que toute Entité constitutive entrant dans le champ de cet 

impôt doit déposer, une Déclaration relative à l'Impôt national complémentaire qualifié auprès 

de la Direction des Services Fiscaux. Lorsque plusieurs Entités du même Groupe, Coentreprises 

ou membres d'un Sous-groupe à détention minoritaire sont situés en Principauté, cette 

obligation est centralisée au niveau de l'Entité locale désignée, qui dépose une déclaration 

unique pour l'ensemble des entités concernées, dans un délai de quinze mois à compter de la 

clôture de l'Exercice. 

La Section 5 du Chapitre VII comporte les articles 92 et 93 relatifs aux sanctions 

applicables en cas de manquements aux obligations instituées par la présente loi. 

L'article 92 définit les amendes, intérêts de retard et majorations applicables en 

cas de manquement aux obligations d'enregistrement, de désignation d'Entité locale, de dépôt 

de la Déclaration relative à l'Impôt national complémentaire qualifié ou de paiement de l'impôt, 

en prévoyant des sanctions graduées en fonction de la nature et de la gravité des manquements, 

assorties d'un plafonnement global de certaines amendes par Groupe et par Exercice. 

Le Chapitre VIII porte sur la Déclaration d'information propre au dispositif 

d'imposition minimale. Il comporte trois articles relatifs à l'obligation de dépôt de cette 

déclaration, aux cas de dispense en présence d'un accord d'échange d'informations et aux 

obligations d'information de la Direction des Services Fiscaux. 
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Le choix de prévoir le dépôt, en Principauté, de la Déclaration d'information 

s'inscrit dans le mécanisme de dépôt centralisé et d'échange des informations G1oBE entre 

administrations fiscales. Ce mécanisme permet, lorsque les conditions d'échange sont réunies 

au titre d'un Accord qualifié entre autorités compétentes, qu'une Déclaration d'information 

déposée auprès de l'administration fiscale de la juridiction dans laquelle est située l'Entité mère 

ultime ou l'Entité déclarante désignée soit transmise aux administrations fiscales concernées. 

À l'instar du mécanisme d'échange des déclarations pays par pays mis en oeuvre 

dans le cadre de l'Action 13 du projet BEPS, ce dispositif vise à éviter la multiplication des 

dépôts locaux de la Déclaration d'information dans les différentes juridictions où le Groupe est 

présent et à faciliter le coritrôle de la réglementation par la Direction des Services Fiscaux. 

L'article 93 reprend les principes relatifs à la Déclaration 

d'information GIoBE posés à l'article 8.1 du modèle de Règles G1oBE. Il s'agit d'un modèle de 

déclaration standard établi par l'OCDE en vue d'un échange entre administrations fiscales en 

application d'une convention multilatérale. Ces déclarations sont, en principe, déposées auprès 

de la Direction des Services Fiscaux par l'entité locale ou l'entité locale désignée dans un délai 

de 15 mois suivant la clôture de l'exercice des comptes consolidés du groupe, sous réserve de 

l'application des dispositions de l'article 104. Le contenu de cette Déclaration d'information 

ainsi que ses modalités de transmission seront prévus par ordonnance souveraine. 

L'article 94 transpose la dispense de dépôt local de la Déclaration d'information 

G1oBE prévue lorsque celle-ci est déposée par l'Entité mère ultime ou une Entité déclarante 

dans une juridiction liée par un Accord qualifié entre autorités compétentes, conformément à 

l'article 8.1.2 du modèle de règles G1oBE. Il.prévoit que les Entités constitutives situées en 

Principauté sont dispensées de déposer la Déclaration d'information lorsqu'une déclaration 

conforme aux exigences de l'article 93 a été déposée, pour l'Exercice considéré, par l'Entité 

mère ultime ou par une Entité déclarante désignée dans une juridiction liée à la Principauté par 

un Accord qualifié entre autorités compétentes. 
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. r L'article 95 transpose l'article 8.1.3 du modèle de règles GloBE, en imposant 

aux entités monégasques de communiquer à la Direction des Services Fiscaux l'identité de 

l'Entité déclarante et la juridiction de dépôt de la Déclaration d'information. Il impose, lorsque 

l'article 95 s'applique, que l'Entité constitutive située en Principauté, ou l'Entité locale 

désignée agissant pour son compte, .informe la Direction des Services Fiscaux de l'identité de 

l'Entité qui dépose la Déclaration d'information et de la juridiction dans laquelle elle est 

déposée, selon les modalités qui seront fixées par ordonnance souveraine. 

Le Chapitre IX porte. sur les régimes de protection et les dispositions transitoires 

liés à la mise en oeuvre des règles. d'imposition minimale. Il comporte deux sections : la 

première est consacrée aux régimes de protection (temporaires et permanents), la seconde aux 

dispositions transitoires relatives notamment aux impôts différés et aux obligations déclaratives 

lors de l'Exercice de transition. 

La Section 1 du Chapitre IX comporte les articles 96 à 98 relatifs aux régimes 

de protection (« safe harbours »). 

L'article 96 reprend le principe des Régimes de protection G1oBE prévu à 

l'article 8.2.1 du modèle de règles G1oBE, en prévoyant que leurs conditions et modalités 

d'application en Principauté seront fixées par ordonnance souveraine. Il introduit ainsi 

l'existence de régimes de protection, dont les conditions et modalités seront précisées par 

ordonnance souveraine. Ces régimes visent à limiter les coûts de mise en conformité supportés 

par les Groupes d'entreprises multinationales et à réduire la charge administrative de la 

Direction des Services Fiscaux, en permettant, sous certaines conditions et sur option de l'Entité 

locale désignée, de considérer comme nul l'Impôt complémentaire dans une juridiction donnée 

sans avoir à appliquer l'ensemble des règles de calcul détaillées, tout en maintenant les autres 

obligations, notamment déclaratives. 
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L'article 97 s'inscrit dans le cadre du Régime de protection G1oBE prévu à 

l'article 8.2.1 :du modèle de f règles GloBE, en instituant un régime de protection transitoire 

fondé sur la Déclaration pays par-pays prévue dans le cadre de l'action 13 du projet BEPS=mise 

en oeuvre par l'OCDE. Pendant une période de transition limitée, ce régime permet de considérer 

comme nul l'Impôt national complémentaire dû en Principauté lorsque certains seuils, 

appréciés sur la base d'une Déclaration pays par pays qualifiée (chiffre d'affaires, résultat avant 

impôt, taux effectif d'imposition simplifié, substance économique), sont respectés, les notions 

nécessaires à ce régime étant définies par renvoi à l'Ordonnance Souveraine n° 6.713 du 14 

décembre 2017 et aux États fmanciers qualifiés. 

L'article 98 renvoie à une ordonnance souveraine le soin de prévoir les régimes 

de protection permanents, sur la base des règles élaborées par l'OCDE, lesquels incluent 

notamment des régimes fondés sur des calculs simplifiés, un régime de protection pour les 

incitations fiscales fondées sur la substance et un régime de protection applicable aux entités 

constitutives non significatives. 

La Section 2 du Chapitre IX comporte les articles 99 à 103 relatifs aux 

dispositions transitoires applicables à l'entrée en vigueur de la loi. 

L'article 99 transpose le régime transitoire d'ajustement des impôts 

différés prévu à l'article 9.1.1 du modèle de règles G1oBE en définissant l'Exercice de 

transition comme étant celui de l'entrée d'un Groupe dans le champ d'application des règles 

G1oBE. 

L'article 100 reprend les règles de l'article 9.1.1 du modèle de règles G1oBE 

relatives à la prise en compte des impôts différés actifs et passifs au titre de l'Exercice de 

transition et des Exercices ultérieurs, dans la limite du plus faible entre le Taux minimum et le 

taux national. Il précise que, pour la détermination du Taux effectif d'imposition au titre de 

l'Exercice de transition et des Exercices ultérieurs, tous les impôts différés actifs et passifs 

constatés dans les États financiers des Entités situées dans la juridiction au titre de cet Exercice 

doivent être pris en compte, dans la limite du plus faible entre le Taux minimum d'imposition 

et le taux national, avec la possibilité de revaloriser certains impôts différés actifs attribuables 

à des Pertes qualifiées. 
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L'article 101 applique les articles 9.1.2 et 9.1.3 du modèle de règles G1oBE en 

excluant du calcul transitoire les impôts différés actifs attachés à des éléments exclus du 

Résultat qualifié générés par des transactions postérieures au 30 novembre 2021 et en fixant la 

base de valorisation en cas de transfert d'actifs intervenu après cette date. Il exclut de ce calcul 

les impôts différés actifs attachés à des éléments exclus du Résultat qualifié lorsque ces impôts 

résultent de transactions postérieures au 30 novembre 2021, et fixe, en cas de transfert d'actifs 

intervenu après cette date et avant l'Exercice de transition, la valeur comptable de l'Entité 

cédante comme base de valorisation pour la détermination des impôts différés. 

L'article 102 s'inscrit dans la logique des règles transitoires du chapitre 9 du 

modèle de règles G1oBE, en prévoyant que le premier exercice d'application des règles G1oBE 

au niveau du groupe est réputé constituer un Exercice de transition indépendamment de l'année 

de mise en oeuvre de la réglementation en Principauté. Cette année de transition est à prendre 

en compte pour l'application de certaines dispositions (mécanisme d'ajûstément des impôts 

différés, impôt complémentaire additionnel courant et calcul du Taux de l'Impôt 

complémentaire) et sert également de point de départ à la neutralisation de certains soldes 

antérieurs d'impôts négatifs ou d'impôts différés passifs. 

L'article 103 transpose la dérogation transitoire au délai de dépôt de la 

Déclaration d'information prévue à l'article 9.4.1 du modèle de règles G1oBE, en portant de 

quinze à dix-huit mois, pour l'Exercice de transition, le délai applicable en Principauté pour le 

dépôt de la Déclaration d'information. Ce même délai de 18 mois a été retenu pour le dépôt de 

la Déclaration relative à l'Impôt national complémentaire qualifié. Cette dérogation permet de 

tenir compte de la complexité particulière de la première application du dispositif d'imposition 

minimale au niveau d'un groupe multinational. 

Le Chapitre X porte sur les dispositions finales. 

L'article 104 prévoit que les dispositions de la loi s'appliqueront aux exercices 

clos à compter du 31 décembre 2026. 

Tel est l'objet du présent projet de loi. 
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PROJET DE LOI 

CHAPITRE I - DEFINITIONS 

Article Premier 

Au sens de la présente loi, il faut entendre par 

1° Bénéfice qualifié net ou perte qualifiée nette: la somme, respectivement positive 
ou négative, des résultats qualifiés de toutes les Entités constitutives situées dans une 
même juridiction. 

2° Charge fiscale nette de l'Exercice : le montant net des éléments suivants: 

a) des Impôts couverts comptabilisés en charges et des Impôts couverts exigibles 
et différés comptabilisés en tant qu'impôt sur les bénéfices, y compris les Impôts 
couverts sur les bénéfices qui sont exclus du calcul du Résultat qualifié; 

b) de tout Impôt différé actif imputable à un déficit au titre de l'Exercice; 

c) de tout Impôt complémentaire qualifié comptabilisé en charges; 

d) de tout impôt complémentaire comptabilisé en charges et établi au moyen d'une 
Règle d'inclusion du revenu qualifiée ou d'une Règle relative aux paiements 
insuffisamment imposés qualifiée conforme au modèle de règles de 
l'Organisation de coopération et de développement économiques (OCDE) ; et 

e) de tout Impôt imputé remboursable non qualifié comptabilisé en charge. 

3° Charges de pension de retraite à payer: la différence entre le montant des charges 
au titre des engagements. en matière de pensions de retraite pris en compte dans la 
détermination du Résultat net comptable et le montant versé à un fonds de pension au titre 
de l'Exercice ' 

4° Crédit d'impôt remboursable non qualifié : un avantage en impôt ou crédit d'impôt 
remboursable en tout ou en partie qui ne répond pas à la définition du Crédit d'impôt 
remboursable qualifié. 

5° Crédit d'impôt remboursable qualifié: 

a) un crédit d'impôt remboursable conçu de telle sorte qu'il doit être versé à l'entité 
constitutive en espèces ou en équivalent de trésorerie dans les quatre ans à 
compter de la date à laquelle l'entité constitutive est en droit de bénéficier du 
crédit d'impôt remboursable en vertu de la législation de la juridiction qui 
accorde le crédit; ou 

b) si le crédit d'impôt est partiellement remboursable, la part du crédit d'impôt 
remboursable à verser à l'entité constitutive en espèces ou en équivalent de 
trésorerie dans les quatre ans à compter de la date à laquelle l'entité constitutive 
est en droit de bénéficier du crédit d'impôt partiellement remboursable. 
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Un Crédit d'impôt remboursable qualifié ne comprend aucun montant d'impôt qui peut 
être crédité ou remboursé au, titre d'un Impôt imputé qualifié ou d'un Impôt imputé 
remboursable non qualifié. 

6° Distorsion importante de la concurrence : différence de plus de 75 millions d'euros 
au titre d'un Exercice entre, d'une part, le montant obtenu par l'application d'un principe 
ou d'une procédure spécifique dans le cadre d'un ensemble de principes comptables 
généralement acceptés et, d'autre part, le montant qui aurait été obtenu en appliquant le 
principe ou la procédure IFRS correspondante. 

Lorsque l'application d'un principe ou d'une procédure spécifique entraîne une Distorsion 
importante de la concurrence, le traitement comptable de toute entrée ou transaction 
soumise à ce principe ou à cette procédure doit être ajusté pour se conformer au traitement 
requis pour l'entrée ou la transaction en vertu des IFRS. 

7° Dividendes exclus: les dividendes et autres distributions perçus ou à percevoir par 
une Entité constitutive au titre d'une Participation, à l'exception: 

a) des Titres de portefeuille qui sont détenus économiquement depuis moins d'un an 
à la date de distribution par l'Entité constitutive qui perçoit ou à qui reviennent les 
dividendes ou autres éléments de distribution; et 

b) des Participations dans une Entité d'investissement faisant l'objet d'une option 
exercée en vertu des dispositions prévues par ordonnance souveraine. 

8° Entité: toute construction juridique qui établit des états fmanciers distincts ou toute 
personne morale. 

9° Entité constitutive : toute Entité qui fait partie d'un Groupe ou tout Établissement 
stable d'une Entité principale qui fait partie d'un Groupe. 

10° Entité constitutive déclarante: une Entité qui dépose la Déclaration relative à 
l'Impôt national complémentaire qualifié prévue à l'article 91 et, lorsqu'elle y est tenue, 
la Déclaration d'information prévue à l'article 93. Lorsque plusieurs Entités constitutives 
d'un même Groupe d'entreprises multinationales, ou plusieurs membres d'un groupe 
distinct formé en application des articles 73 et 79, situées sur le territoire de la Principauté 
entrent dans le champ de l'Impôt national complémentaire qualifié, l'Entité constitutive 
déclarante correspond à l'Entité locale désignée mentionnée au chiffre 16°. 

11° Entité constitutive faiblement imposée: une Entité constitutive d'un Groupe 
d'entreprises multinationales qui est située dans une Juridiction à faible imposition ou 
une Entité constitutive apatride qui, au titre d'un Exercice, a un Bénéfice qualifié et un 
Taux effectif d'imposition au titre de cet Exercice qui est inférieur au Taux minimum 
d'imposition. 

12° Entité d'investissement: 

a) un Fonds d'investissement ou un Véhicule d'investissement immobilier; 
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b) une Entité détenue, à hauteur d'au moins 95 %, par un Fonds d'investissement ou 
un Véhicule d'investissement immobilier, directement ou par l'intermédiaire d'une 
chaîne d'Entités de cette nature, et qui a pour activité éxclusive ou quasi exclusive 
de détenir des actifs ou de réaliser des placements pour le compte de ces Entités; 
ou 

c) une Entité dont au moins 85 % de la valeur est détenue par un Fonds 
d'investissement ou un Véhicule d'investissement immobilier, à condition que les 
bénéfices de cette Entité proviennent pour l'essentiel de Dividendes exclus ou de 
Plus ou moins-values sur capitaux exclues, qui ne sont pas pris en compte dans le 
calcul du Résultat qualifié. 

13° Entité d'investissement d'assurance : une Entité qui répondrait à la définition d'un 
Fonds d'investissement ou d'un Véhicule d'investissement immobilier, mais qui est 
établie en lien avec des engagements au titre d'un contrat d'assurance ou de rente et qui 
est entièrement détenue par une Entité réglementée en tant que compagnie d'assurance 
dans la juridiction où elle est située. 

14° Entité de services de fonds de pension : une Entité constituée et gérée dans le but 
exclusif ou quasi exclusif de placer des fonds au profit d'Entités désignées à la lettre a) 
du chiffre 28° relative à la définition de Fonds de pension ou d'exercer des activités 
annexes aux activités réglementées de ces mêmes Entités, sous réserve qu'elles soient 
membres du même Groupe. 

15° Entité détentrice de titres d'une Entité constitutive: une Entité constitutive qui 
détient, directement ou indirectement, une Participation dans une autre Entité constitutive 
d'un même Groupe d'entreprises multinationales. 

16° Entité locale désignée: l'Entité constitutive d'un Groupe d'entreprises 
multinationales située sur le territoire de la Principauté, désignée par les autres Entités 
constitutives du Groupe d'Entreprises multinationales également situées en Principauté 
pour déposer la Déclaration relative à l'Impôt national complémentaire qualifié prévue à 
l'article 91 et, lorsqu'elle y est tenue, la Déclaration d'information prévue à l'article 93. 

17° Entité mère: une Entité mère ultime qui n'est ni une Entité exclue, ni une Entité 
mère intermédiaire, ni une Entité mère partiellement détenue. 

18° Entité mère intermédiaire: une Entité constitutive :— autre qu'une Entité mère 
ultime, une Entité mère partiellement détenue, un Établissement stable ou une Entité 
d'investissement — qui détient, directement ou indirectement, une Participation dans une 
autre Entité constitutive d'un Groupe d'entreprises multinationales. 

19° Entité mère partiellement détenue : une Entité constitutive — autre qu'une Entité 
mère ultime, un Établissement stable ou une Entité d'investissement — qui détient, 
directement ou indirectement, une Participation dans une autre Entité constitutive de son 
propre Groupe d'entreprises multinationales et dont plus de 20 % des titres ouvrant droit 
à ses bénéfices sont détenus, directement ou indirectement, par des personnes qui ne sont 
pas des Entités constitutives du même Groupe d'entreprises multinationales. 



47 

20° Entité mère ultime: 

a) une Entité qui détient, directement ou indirectement, une Participation conférant le 
contrôle dans une Entité et qui n'est pas elle-même détenue, par l'intermédiaire 
d'une Participation conférant le contrôle, directement ou indirectement par une 
autre Entité ou 

b) l'Entité principale d'un Groupe tel que défmi à la lettre b) du 30°. 
~ ~ 

21° Entité principale: une Entité qui comptabilise le Résultat net comptable d'un 
Établissement stable dans ses états financiers. 

22° Entité publique: une Entité qui remplit l'ensemble des, critères énoncés aux lettres 
a) à d) ci-après: 

a) elle fait partie d'une administration publique ou est entièrement détenue par une 
administration publique, y compris toute subdivision politique ou collectivité locale 
de celle-ci; 

b) elle n'exerce pas d'activité économique ou commerciale et a pouiprincipal objet: 

i. d'exercer une fonction publique ; ou 

ii. de gérer ou placer les actifs de cette administration ou de sa juridiction au moyen 
de la réalisation d'investissements, la détention de placements, la gestion 
d'actifs, et d'autres activités connexes de placement d'actifs pour le compte de 
l'administration ou de la juridiction; 

c) elle rend compte à l'administration publique de ses résultats d'ensemble et lui 
fournit un rapport annuel d'information; et • 

d) ses actifs reviennent à cette administration publique à sa dissolution, et en cas de 
distribution de revenus nets, ceux-ci sont exclusivement distribués à ladite 
administration, sans qu'aucune personne privée ne puisse prétendre en bénéficier 
en tout ou partie. 

23° Erreurs relatives à des exercices antérieurs et changements de principes 
comptables : toute variation du montant des capitaux propres à l'ouverture de l'Exercice 
d'une Entité constitutive, consécutive à: 

a) la correction d'une erreur dans la détermination du Résultat net comptable dans les 
états financiers d'un Exercice antérieur ayant modifié le montant des produits ou 
des charges inclus dans le calcul du Résultat qualifié au titre de cet Exercice, sauf 
dans la mesure où une telle correction se traduit par une baisse significative du 
montant des Impôts couverts, dans les conditions prévues à la Section 5 du Chapitre 
V; ou 

b) une modification de la politique ou des principes comptables ayant modifié le 
montant des produits ou des charges inclus dans le calcul du Résultat qualifié. 
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24° Établissement stable: 

a) une installation d'affaires, y compris un dispositif présumé constituer une telle 
installation, située dans une juridiction et considérée comme un Établissement 
stable en application d'une convention fiscale applicable, à condition que cette 
juridiction impose les bénéfices attribuables à cette installation conformément à une 
disposition similaire à l'article 7 du modèle de convention fiscale de l'OCDE ; 

b) en l'absence de convention fiscale applicable, une installation d'affaires, y compris 
un dispositif présumé constituer une telle installation, dont une juridiction impose 
les bénéfices qui lui sont attribuables, conformément à sa législation nationale, et 
ce sur une base nette; d'une manière similaire à celle retenue pour imposer ses 
propres résidents fiscaux; 

a 

c) une installation d'affaires, y compris un dispositif présumé constituer une telle 
installation, située. dans: une juridiction n'ayant 

pas de système d'imposition des 
bénéfices des sociétés,.. dans la mesure où cette installation d'affaires serait 
considérée comme 'un établissement stable en vertu du Modèle dé Convention 
fiscale de l'OCRE surie revenu et la fortune et où ladite juridiction aurait eu le droit 
d'imposer les bénéficés attribuables à cette installation en vertu de l'article 7 de ce 
Modèle; 

d) une installation d'affaires, y compris un dispositif présumé constituer une telle 
installation, ne relevant d'aucune des catégories décrites aux lettres a), b) et c), par 
l'intermédiairé de laquelle.une Entité exerce des activités en dehors de la juridiction 
où elle est située, sous réserve que cette juridiction exonère les bénéfices 
attribuables à de telles activités. 

25° États financiers consolidés: 
t 

a) les états financiers préparés par une Entité en application d'une Norme de 
comptabilité financière admissible, dans lesquels les actifs, les passifs, les produits, 
les charges et les flux de trésorerie de cette Entité et des Entités dans lesquelles elle 
détient une Participation conférant le contrôle sont présentés comme si ces Entités 
constituaient une seule unité économique; 

b). pour les Groupes définis à la lettre b) du 30°, les états financiers préparés par l'Entité 
en application d'une Norme de comptabilité financière admissible; 

c) les états financiers préparés sous réserve des ajustements destinés à corriger toute 
Distorsion importante de la concurrence lorsque les états financiers de l'Entité mère 
ultime tels que ceux décrits à la lettre a) ou à la lettre b) ne sont pas préparés en 
application d'une Norme de comptabilité financière admissible; 

d) lorsque l'Entité mère ultime n'établit pas d'états financiers tels que ceux décrits aux 
lettres a), b) ou c), les états financiers qu'aurait préparés l'Entité mère ultime si elle 
avait été tenue de le faire, en application d'une Norme de comptabilité financière 
agréée qui est soit une Norme de comptabilité financière admissible ou une autre 
norme de comptabilité financière ajustée pour corriger toute Distorsion importante 
de la concurrence. 
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26° Exercice :1a période, comptable au titre de laquelle l'Entité mère ultime d'un Groupe 
d'entreprises multinationales établit ses Etats financiers consolidés ou, lorsque l'Entité 
mère ultime n'en établit pas, la période correspondant à l'année civile. 

27° Fonds d'investissement : une Entité qui remplit toutes les conditions suivantes: 

a) elle est conçue pour regrouper des actifs financiers ou non financiers provenant de 
plusieurs investisseurs, dont certains ne sont pas liés; 

b) elle investit conformément à une politique d'investissement déterminée; 

c) elle permet aux investisseurs de réduire leurs coûts de transaction, de recherche et 
d'analyse, ou de partager collectivement les risques; 

d) elle est principalement conçue pour générer des plus-values ou revenus 
d'investissement, ou pour se prémunir contre un événement ou un résultat à 
caractère général ou spécifique 

e) ses investisseurs ont droit à un rendement sur les actifs du fonds ou sur les revenus 
perçus au titre de ces actifs, au prorata de leur participation; 

f) l'Entité, ou sa gestion, est soumise aux dispositions en vigueur dans la juridiction 
où elle est établie ou gérée, et notamment aux règles appropriées en matière de lutte 
contre le blanchiment de capitaux et de protection des investisseurs ; et 

g) elle est gérée par des gestionnaires professionnels de fonds pour le compte des 
investisseurs. 

28° Fonds de pension: 

a) une Entité constituée et gérée dans une juridiction dans le but exclusif ou quasi 
exclusif d'administrer ou de verser des prestations de retraite et des prestations 
annexes ou auxiliaires à des personnes physiques: 

i. réglementée en tant que telle par cette juridiction ou l'une de ses subdivisions 
politiques ou collectivités locales ; ou 

ii. dont les prestations sont garanties ou protégées d'une quelconque autre façon 
par les réglementations nationales et fmancées par un panier d'actifs détenus 
par l'intermédiaire d'un accord de fiducie ou de trust pour garantir le respect 
des engagements de pension correspondants en cas d'insolvabilité du Groupe 
d'entreprises multinationales; et 

b) une Entité de services de fonds de pension. 
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29° Gains ou pertes de change asymétriques: les gains ou les pertes de change 
constatés par une Entité constitutive dont la monnaie fonctionnelle comptable et la 
monnaie fonctionnelle fiscale sont différentes et qui sont: 

a) pris en compte dans le calcul du bénéfice ou de la perte imposable d'une Entité 
constitutive, et imputables aux fluctuations du taux de change entre sa monnaie 
fonctionnelle comptable et sa monnaie fonctionnelle fiscale; 

b) pris en compte dans le calcul du Résultat net comptable d'une Entité constitutive, 
et imputables aux fluctuations du taux de change entre sa monnaie fonctionnelle 
comptable et sa monnaie fonctionnelle fiscale; 

c) pris en compte dans le calcul du Résultat net comptable d'une Entité constitutive, 
et imputables aux fluctuations du taux de change entre une troisième monnaie 
étrangère et sa monnaie fonctionnelle comptable; ou 

d) attribuables aux fluctuations du taux de change entre une troisième monnaie 
étrangère et sa monnaie fonctionnelle fiscale, que ce gain ou cette perte de change 
soit ou non inclus dans le revenu imposable. 

La monnaie fonctionnelle fiscale est la monnaie fonctionnelle utilisée pour calculer le 
bénéfice ou la perte imposable d'une Entité constitutive au titre d'un Impôt couvert dans 
la juridiction où elle est située. La monnaie fonctionnelle comptable est la monnaie 
fonctionnelle utilisée pour calculer le Résultat net comptable d'une Entité constitutive. 
Une troisième monnaie étrangère correspond à une monnaie qui n'est ni la monnaie 
fonctionnelle fiscale ni la monnaie fonctionnelle comptable d'une Entité constitutive. 

30° Groupe: 

a) un ensemble d'Entités liées entre elles du fait de la structure de détention ou de 
contrôle de sorte que les actifs, les passifs, les produits, les charges et les flux de 
trésorerie de ces Entités: 

i. sont inclus dans les États financiers consolidés de l'Entité mère ultime ou 
ii. en sont exclus uniquement pour des raisons de taille ou de matérialité, ou parce 

que l'Entité est destinée à être vendue; ou 

b) une Entité située dans une juridiction et qui possède un ou plusieurs Établissements 
stables situés dans d'autres juridictions, à condition que cette Entité ne fasse pas 
partie d'un autre Groupe visé à la lettre a). 

31° Groupe d'entreprises multinationales: tout Groupe comprenant au moins une 
Entité ou un Établissement stable qui n'est pas situé dans la juridiction de l'Entité mère 
ultime. 

32° Impôt complémentaire: un impôt calculé pour une juridiction ou une Entité 
constitutive conformément à la Section 2 du Chapitre VI. 
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33° Impôt complémentaire additionnel courant: le montant de l'impôt calculé en 
application de la Section 4 du Chapitre VI, ainsi que tout montant assimilé à un tel impôt 
en vertu de cette même Section, tel que le montant déterminé en application de l'article 
45 ou des dispositions relatives aux Régimes éligibles d'impôt sur les distributions 
prévues par ordonnance souveraine. 

34° Impôts couverts: 

a) les impôts comptabilisés dans les états financiers d'une Entité constitutive et qui se 
rapportent à son résultat ou à ses bénéfices ou à sa part du résultat ou des bénéfices 
d'une Entité constitutive dans laquelle elle détient une Participation; 

b) les impôts sur les bénéfices distribués ou rép.utés distribués et sur les dépenses qui 
ne sont pas exposées dans l'intérêt de l'exploitation; établis selon un Régime éligible 
d'imposition des distributions; 

, .. L. 

c) les impôts perçus •en lieu et place de l'impôt sur • lés :bénéfices des sociétés 
généralement applicable; 

: r 

.d) les impôts. prélevés sur les bénéfices non. distribués ettsur les: fonds propres, y 
compris les impôts assis sur des éléments :basés sur 1es:bénéfices et les fonds 
propres. , , r'. .. 

Les Impôts couverts n'incluent aucun montant correspondant à: 
,rsc 

'- 

t

a) un Impôt complémentaire dû par une Entité mère au titre d'une.Règle d'inclusion 
du revenu qualifiée; . 

b) un Impôt complémentaire dû par une Entité d'un Impôt 
complémentaire minimum qualifié prélevé localement; 

c) des impôts relatifs à un ajustement effectué "par- une: Entité constitutive en 
application d'une Règle relative aux paiements insuffisamment, imposés 

d) un Impôt imputé remboursable non qualifié; 

e) des impôts acquittés par une entreprise d'assurance .au titre des revenus attribués 
aux assurés. < 

35° Impôt imputé qualifié : un Impôt couvert dû ou acquitté par une Entité constitutive, 
y compris un Établissement stable, qui peut être remboursé ou. crédité au bénéficiaire 
effectif des dividendes distribués par cette Entité constitutive ou ;  dans. le cas d'un Impôt 
couvert dû ou acquitté par un Établissement stable, des dividendes distribués par l'Entité 
principale, dans la mesure où le remboursement est dû ou que le crédit est accordé: 

a) par une juridiction autre que celle qui prélève les Impôts couverts dans le cadre d'un 
régime de crédit d'impôt étranger; 
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b) à un bénéficiaire effectif des dividendes imposé à un taux nominal supérieur ou égal 
au Taux minimum d'imposition sur ces dividendes en application du droit interne 
de la juridiction qui soumet l'Entité constitutive aux Impôts' couverts; 

c) à une personne physique bénéficiaire effectif des dividendes, qui a sa résidence 
fiscale dans la juridiction qui soumet l'Entité constitutive aux Impôts couverts et 
qui est imposable sur les dividendes en tant que revenus ordinaires ; du, 

d) à une Entité publique, à une Organisation internationale, à une Organisation à but 
non lucratif résidente, à un Fonds de pension résident, à une Entité d'investissement 
résidente qui ne. fait pas partie du Groupe d'entreprises multinationales ou à une 
compagnie d'assurance vie résidente, dans la mesure où les dividendes sont perçus 
en lien avec une activité:de fonds de pension et sont soumis à l'impôt d'une manière 
similaire à un dividende reçu par un Fonds de pension. 

Aux fins de la lettre d) : 

~ 

t ' ~> 

7: un Fônds de pension ou une Organisation à but non lucratif sont considérés 
comme résidents de la juridiction dans laquelle ils sont constitués et gérés; 

ii: une Entité d'investissement est réputée être résidente dans la juridiction dans 
laquelle elle est constituée et réglementée; 

iii: une compagnie d'assurance vie est résidente de la juridiction dans laquelle elle 
est située. 

36° Impôt imputé. remboursable non qualifié :. .un impôt, autre qu'un Impôt imputé 
qualifié, dû ou acquitté par une Entité constitutive qui est: 

'a) remboursable au•.bénéficiàire effectif d'un dividende distribué par cette Entité 
constitutive au titre de 'ce dividende ou imputable par le bénéficiaire effectif sur un 
impôt dû autre qu'un impôt à payer au titre de ce dividende ;'ou, 

b). remboursable à. la société effectuant la distribution, lors de la distribution d'un 
dividende à un associé. 

37° Impôt complémentaire qualifié : un Impôt complémentaire mis en oeuvre dans une 
juridiction et qui prévoit que les bénéfices des Entités constitutives dans cette juridiction 
sont imposés conformément aux règles établies dans le modèle de règles adopté par le 
cadre inclusif de l'Organisation de coopération et de développement économiques. 

38° Juridiction à faible imposition une juridiction dans laquelle un Groupe 
d'entreprises multinationales constate, au cours d'un Exercice, un Résultat qualifié et est 
soumis à un taux effectif d'imposition qui est inférieur au Taux minimum d'imposition. 

39° Norme de comptabilité financière admissible: les normes internationales 
d'information financière (IFRS), ainsi que les principes comptables généralement admis 
en Australie, au Brésil, au Canada, en Corée, dans les États membres de l'Union 
européenne et les États membres de l'Espace économique européen, aux États-Unis 
d'Amérique, à Hong Kong (Chine), en Inde, au Japon, au Mexique, en Nouvelle-Zélande, 
en République populaire de Chine, en Russie, à Singapour, en Suisse et au Royaume-Uni. 
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40° Norme de comptabilité financière agréée: un ensemble de principes comptables 
généralement admis et autorisés par un organisme investi de l'autorité juridique pour 
prescrire, établir ou accepter des normes comptables à des fins d'information financière 
dans la juridiction où une Entité est située. 

41° Organisation à but non lucratif: une Entité qui satisfait à l'ensemble des conditions 
énoncées ci-après: 

a) elle est établie et exploitée dans sa juridiction de résidence: 

i. à des fins exclusivement religieuses, caritatives, scientifiques, artistiques, 
culturelles, sportives, éducatives ou similaires ; ou 

ii. en tant qu'association professionnelle, organisation inter-entreprises, chambre 
de commerce, organisation syndicale, agricole ou horticole, civique ou 
organisme dont l'objet exclusif est de promouvoir l'action sociale; 

b) la majeure partie des recettes générées par les activités mentionnées à la lettre a) 
sont exonérées de l'impôt sur les bénéfices dans sa juridiction de résidence; 

c) elle n'a aucun actionnaire ni aucun membre disposant d'un droit de propriété ou de 
jouissance sur ses recettes ou ses actifs; 

d) ses recettes ou ses actifs ne peuvent être distribués à des personnes privées ou à des 
organismes à but lucratif ou utilisés à leur profit, à moins que cette utilisation 
n'intervienne: 

i. en relation avec les activités caritatives de l'Entité; 
ii. à titre de rémunération raisonnable pour les services rendus ou l'utilisation de 

biens et du capital de l'Entité ; ou 
iii. à titre de rémunération, au prix du marché, pour les biens acquis par l'Entité; 

e) au moment du terme, de la liquidation ou de la dissolution de l'Entité, l'ensemble 
de ses actifs doivent être distribués ou reversés à une Organisation à but non lucratif 
ou à l'État, y compris à une Entité publique, de la juridiction de résidence de l'Entité 
ou de l'une quelconque des subdivisions politiques de celle-ci ; et 

f) elle n'exerce pas une activité économique ou commerciale sans lien direct avec 
l'objet pour lequel elle a été créée. 

42° Organisation internationale: une organisation intergouvernementale, y compris 
une organisation supranationale, ou une personne morale de droit public appartenant 
entièrement à celle-ci, satisfaisant l'ensemble des conditions suivantes: 

a) elle se compose principalement d'Etats ; 

b) elle a conclu avec la juridiction dans laquelle elle est établie un accord de siège ou 
un accord substantiellement similaire, par exemple un accord octroyant des 
privilèges et immunités aux bureaux ou établissements de l'organisation implantés 
sur le territoire de la juridiction ; et 



54 

c) ses revenus ne peuvent pas, en vertu de la loi ou de ses documents fondateurs, échoir 
à des personnes privées. 

43° Participation : une participation assortie de droits sur les bénéfices, les capitaux ou 
les réserves d'une Entité ou d'un établissement stable. 

44° Participation conférant le contrôle: une Participation dans une Entité du fait de 
laquelle le détenteur est tenu ou aurait été tenu, conformément à une Norme de 
comptabilité financière admissible, de consolider ligne par ligne, les actifs, les passifs, les 
produits, les charges et les flux de trésorerie de cette Entité. 

Une Entité principale est réputée détenir les Participations conférant le contrôle de ses 
Établissements stables. 

45° Plus ou moins-value incluse au titre de la méthode de réévaluation: la plus ou 
moins-value nette se rapportant à toute immobilisation corporelle, majorée ou minorée 
des éventuels Impôts couverts correspondants, constatée au titre de l'Exercice et résultant 
de l'application d'une méthode ou d'une pratique comptable qui: 

a) ajuste périodiquement la valeur comptable de cette immobilisation en fonction de 
sa juste valeur; 

b) comptabilise les variations de valeur de cette immobilisation en tant qu'autres 
éléments du résultat global ; et 

c) ne comptabilise pas ultérieurement les plus ou moins-values ainsi enregistrées en 
tant qu'autres éléments du résultat global dans le compte de résultat. 

46° Plus ou moins-value sur capitaux exclue : la plus-value, le bénéfice ou la perte 
inclus dans le Résultat net comptable de l'Entité constitutive résultant: 

a) des variations de la juste valeur d'une Participation, à l'exception de celles portant 
sur des Titres de portefeuille; 

b) des variations d'une Participation comptabilisée selon la méthode comptable de 
mise en équivalence; 

c) de la cession d'une Participation, à l'exception de la cession de Titres de portefeuille. 

47° Régime éligible d'imposition des distributions: un régime d'imposition des 
bénéfices des sociétés: 

a) en vertu duquel la société n'est généralement redevable de l'impôt que lorsqu'elle 
distribue des bénéfices aux associés, est réputée distribuer des bénéfices aux 
associés ou engage certaines dépenses non commerciales; 

b) dont le Taux d'imposition est égal ou supérieur au Taux minimum d'imposition; et 

c) qui était en vigueur au plus tard le l er juillet 2021. 
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48° Régime fiscal des sociétés étrangères contrôlées : un ensemble de règles fiscales, à 
l'exclusion d'une Règle d'inclusion du revenu qualifiée, en vertu desquelles un associé, 
direct ou indirect, d'une Entité étrangère ou l'Entité principale d'un.Établissement stable 
est assujetti, proportionnellement à sa Participation, à une imposition sur tout ou partie 
du résultat de cette entité ou de cet établissement, que ce résultat soit ou non distribué. 

49° Règle d'inclusion du revenu qualifiée : un ensemble de règles mises en oeuvre dans 
le droit interne d'une juridiction, qui sont équivalentes et appliquées conformément aux 
règles établies dans le modèle de règles adopté par le cadre inclusif de l'Organisation de 
coopération et de développement économiques, selon lesquelles l'Entité mère d'un 
Groupe d'entreprises multinationales calcule et paie la part de l'Impôt complémentaire 
qui lui. est attribuable à raison des Entités constitutives faiblement imposées du Groupe. 

50° Règle relative aux paiements insuffisamment imposés qualifiée.: un ensemble de 
règles mises en oeuvre dans le droit interne d'une juridiction, qui sont équivalentes et 
appliquées conformément aux règles établies dans le modèle de. règles adopté par le cadre 
inclusif de l'Organisation de' coopération et de. développement téconomiques, selon 
lesquelles une juridiction perçoit la fraction lui revenant de l'Impôt complémentaire pour 
un Groupe d'entreprises multinationales qui n'a pas été prélevé en application d'une 
Règle d'inclusion du revenu qualifiée. 

~ 
51° Résultat net comptable : le bénéfice net ou la perte nette déterminé pour une Entité 
constitutive, avant tout ajustement de consolidation destiné à éliminer les transactions 
intragroupes, lors de l'établissement des Etats financiers consolidés de l'Entité mère 
ultime. 

52° Résultat qualifié: le Résultat net comptable d'une Entité constitutive déterminé au 
titre de l'Exercice, conformément à la Norme de comptabilité financière utilisée pour 
l'établissement des États-fmanciers consolidés par l'Entité mère ultime, ajusté des 
éléments mentionnés aux Sections 2 à 5 du Chapitre IV. 

53° Taux minimum d'imposition : un taux d'imposition correspondant à 15 %. 

54° Titres de portefeuille:. une Participation détenue par le Groupe d'entreprises 
multinationales dans une Entité et ouvrant droit à moins de 10 % des bénéfices, capitaux, 
réserves ou droits de vote de cette Entité, à la date de la distribution ou de la cession des 
titres. 

55° Valeur nette comptable d'un actif corporel: la moyenne des valeurs des actifs 
corporels à l'ouverture et à la clôture de l'Exercice, après prise en compte des montants 
totaux des dotations aux amortissements, des dépréciations et des pertes de valeur, tels 
qu'ils sont enregistrés dans les états financiers. 

56° Véhicule d'investissement immobilier: une Entité dont l'imposition se traduit par 
un niveau d'imposition unique à son niveau ou au niveau de ses actionnaires, dans un 
délai n'excédant pas un an, sous réserve que cette personne détienne principalement des 
biens immobiliers et que ses capitaux soient largement répartis. 
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Article 2 

Les Entités. transparentes localement, Entités fiscalement transparentes, Entités 
hybrides et Entités hybrides inversées sont définies comme suit: 

't. , .. . 

E a 
w~ 

., ,;• .7 ~„ 

a) Une Entité est considérée comme une Entité transparente localement si elle est 
fiscalement transparente au regard de ses revenus, dépenses, bénéfices et pertes dans 
la-juridiction où'ellê a.:été créée, à condition qu'elle ne soit pas résidente fiscale et 
soumise à un Impôt couvert au titre de ses revenus ou de ses bénéfices dans une autre 
juridiction. 

Une. Entité transparente localement est une Entité fiscalement transparente au regard 
de :ses .revenus, dépenses,. bénéfices et pertes si elle est transparente fiscalement dans 
la juridiction où se situe l'entité qui détient ses titres. 

_, ; 1'  Une; Entité transparente localement est une Entité hybride inversée au regard de ses 
' revenus, 'dépenses, .bénéfice§ et pertes si elle n'est pas transparente fiscalement dans la 

J juridiction où se situe l'entité qui détient ses titres. 

3  ;.. _ .. . :•,x 
< , , ~ > 

.:,.r ;,• . - r 

b).. Une Entité est considérée comme fiscalement transparente en vertu du droit d'une 
juridiction si cette. juridiction traite les revenus, dépenses, bénéfices et pertes de cette 
Entité comme s'ils étaient réalisés ou encourus par l'entité qui détient directement les 
titres de cette Entité à hauteur de sa participation dans cette Entité. 

'c) Une'Entité constitutive qui n'est pas résidente fiscale et qui. n'est pas soumise à un 
Impôt couvert. owà un-Impôt complémentaire minimum qualifié prélevé localement en 
vertu de son siège de-direction, son lieu de création ou d'autres critères similaires doit 
être 'considérée .comme- une Entité transparente localement et une Entité 

.r -fiscalement transparente au regard de ses revenus, dépenses, bénéfices et pertes, dès 
lors que: 

les détenteûrs de §est titres se situent dans une juridiction qui considère l'Entité 
comme fiscalement transparente; 

'ii : elle ne'possèdepas' d?installation d'affaires dans la juridiction où elle a été créée; 

et 
iii. ses revenus,`, dépenses, bénéfices et pertes ne sont pas attribuables à un 

Établissement stable. 

d) Une Entité qui est considérée comme une personne imposable distincte aux fins de 
l'impôt sur les bénéfices dans la juridiction dans laquelle elle se situe est considérée 
comme une Entité hybride au regard de ses revenus, dépenses, bénéfices et pertes, 
dès lors qu'elle est fiscalement transparente dans la juridiction où se situe l'entité qui 
détient ses titres. 
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CHAPITRE II- DISPOSITIONS GENERALES 

Article 3 

Les Groupes d'entreprises multinationales mentionnés à l'article 5 sont soumis 
à un socle de règles visant à assurer une imposition minimale effective de leurs bénéfices. À 
cette fin, ils sont tenus à des obligations déclaratives spécifiques et au paiement, le cas échéant, 
d'un impôt minimal annuel dénommé Impôt national complémentaire qualifié. 

Cet impôt n'est déductible ni de l'assiette de l'impôt sur les bénéfices, ni de celle 
d'aucun autre impôt. 

Pour l'application de cet impôt et de l'ensemble des dispositions de la présente 
loi, lorsque le Groupe d'entreprises multinationales établit ses Etats financiers consolidés dans 
une monnaie autre que l'euro, les seuils exprimés en euros sont convertis dans cette autre 
monnaie par référence au taux de change moyen déterminé par la Banque centrale 
européenne pour le mois de décembre de l'année civile précédant l'ouverture de 
l'Exercice. Lorsque la Banque centrale européenne ne publie pas de taux de change de référence 
pour la monnaie locale d'une juridiction, le taux de change moyen est déterminé sur la base de 
celui publié par la banque centrale de la juridiction de mise en oeuvre. 

Article 4 

Sous réserve des dispositions de la présente loi, l'Impôt national complémentaire 
qualifié est recouvré et contrôlé par la Direction des Services Fiscaux selon les mêmes règles 
que l'impôt sur les bénéfices et sous les mêmes procédures et les mêmes garanties pour les 
contribuables. 

Les entités visées aux Sections 2 à 4 du Chapitre VII sont tenues de 
communiquer, à toute réquisition, aux agents de la Direction des Services Fiscaux ayant au 
moins le grade d'inspecteur, tous livres, registres, pièces à caractère comptable ou financier ou 
autre et tous documents, données, informations et justificatifs, quel qu'en soit le support, 
nécessaires au contrôle de l'application de la présente loi et des obligations qui, en découlent. 

Elles sont également tenues de communiquer, à toute réquisition, aux agents de 
la Direction des Services Fiscaux ayant au moins le grade d'inspecteur, tout document 
permettant de justifier la détermination de l'Impôt national complémentaire qualifié, notamment 
les déclarations, calculs, informations relatives au Groupe, documents comptables, fiscaux et 
financiers, ainsi que toute documentation établie en application des règles internationales 
relatives à la présente loi. 

Tout refus de communication est constaté par un procès-verbal, lequel, après 
notification, est transmis au parquet du procureur général qui renvoie aux fms de poursuite 
devant le tribunal correctionnel. 

Les manquements aux obligations prévues par la présente loi font l'objet de 
sanctions autonomes, conformément à l'article 92. 
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L'action en répétition de la Direction des Services Fiscaux à l'égard des 
insuffisances ou des omissions de perception et l'action en restitution des redevables à l'égard 
des perceptions indues se prescrivent après l'expiration de la cinquième année qui suit celle au 
titre de laquelle l'imposition est due. 

CHAPITRE III - CHAMP D'APPLICATION 

Section 1— Entités visées 

Article 5 

I - La présente loi s'applique aux Entités constitutives situées sur le territoire de 
la Principauté qui sont membres d'un Groupe d'entreprises multinationales dont le chife 
d'affaires annuel est égal ou supérieur à 750 millions d'euros dans les Etats fmanciers 
consolidés de l'Entité mère ultime, y compris celui des Entités exclues mentionnées à l'article 
8, pendant au moins deux des quatre Exercices précédant l'Exercice considéré. 

II - Des règles spécifiques s'appliquent en présence d'une Fusion ou d'une 
Scission. 

a) Aux fins du présent article, il est entendu par: 

1° Fusion : tout dispositif par lequel la totalité ou la quasi-totalité des Entités de deux 
ou plusieurs Groupes distincts sont placées sous contrôle commun de sorte qu'elles 
constituent des Entités d'un Groupe combiné ou par lequel une Entité qui n'est pas 
membre d'un Groupe est placée sous contrôle commun avec une autre Entité ou un 
autre Groupe de sorte qu'elles constituent des Entités d'un Groupe combiné; 

2° Scission : tout dispositif par lequel les Entités d'un Groupe unique sont séparées en 
deux ou plusieurs Groupes qui n'entrent plus dans le périmètre de consolidation de 
la même Entité mère ultime. 

b) Si plusieurs Groupes fusionnent pour former un Groupe unique au cours de l'un des 
quatre Exercices précédant l'Exercice considéré, le seuil de chiffre d'affaires consolidé 
du Groupe d'entreprises multinationales, au titre de tout Exercice précédant la Fusion, 
est présumé être atteint pour un Exercice si, pour ce dernier, la somme des chiffres 
d'affaires figurant dans chacun de leurs États financiers consolidés est égale ou 
supérieure à 750 millions d'euros. 

Si une Entité qui n'est pas membre d'un Groupe fusionne avec une Entité ou un Groupe 
au cours de l'Exercice considéré et que l'une de ces Entités ne dispose pas d'États 
financiers consolidés au titre de l'un des quatre Exercices précédant l'Exercice 
considéré, parce qu'elle n'était pas membre d'un Groupe au cours de cet Exercice, le 
seuil de chiffre d'affaires consolidé du Groupe d'entreprises multinationales est alors 
présumé être atteint, pour cet Exercice, si, au titre de ce dernier, la somme des chiffres 
d'affaires figurant dans chacun de leurs états financiers ou États financiers consolidés 
est égale ou supérieure à 750 millions d'euros. 
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c) Si un unique Groupe .d'entreprises multinationales entrant dans le champ d'application 
de la présente loi fait l'objet d'une Scission en plusieurs Groupes, le seuil de chiffre 
d'affaires consolidé est présumé être atteint par un Groupe résultant de la Scission dans 
les conditions suivantes :

i. s'agissant du premier Exercice clos après la scission, si le Groupe résultant de 
la Scission a réalisé un chiffre d'affaires annuel de 750 millions d'euros ou plus; 

ii. s'agissant des. deuxième à quatrième Exercices clos après la scission, si le 
Groupe résultant de la Scission a réalisé un chiffre d'affaires annuel de 750 
millions d'euros ou plus au cours d'au moins deux des Exercices qui suivent 
celui de la scission. 

Article 6 

Lorsqu'un ou plusieurs des quatre Exercices _précédant l'Exercice considéré ont 
une durée supérieure ou inférieure à douze mois, le seuil de chiffre d'affaires est ajusté 
proportionnellement, pour chacun de ces exercices, afin de correspondre à la durée de 
l'Exercice considéré. 

Section 2— Entités exclues 

Article 7 

, r 

Les Entités exclues ne relèvent pas du champ d'application de l'Impôt 
complémentaire. 

Article 8 

Une Entité exclue est une Entité qui est 

a) une Entité publique, une Organisation internationale; une Organisation à but non 
lucratif, un Fonds de pension, un Fonds d'investissement qui est une Entité mère 
ultime, ou un Véhicule d'investissement immobilier qui est une Entité mère ultime; 
ou 

b) une Entité dont au moins 95 % de sa valeur est détenue, directement ou par 
l'intermédiaire d'une chaine d'Entités exclues, par une ou plusieurs Entités exclues 
mentionnées à la lettre a), autres qu'une Entité de services de fonds de pension, dès 
lors que cette Entité: 

i) a pour objet exclusif ou presque exclusif de détenir des actifs ou de réaliser des 
placements pour le compte de l'Entité exclue ou des Entités exclues; 

ii) exerce uniquement des activités accessoires à celles exercées par l'Entité exclue 
ou les Entités exclues ; ou 

iii) exerce uniquement des activités, d'une part, consistant en la détention d'actifs 
ou la réalisation de placements pour le compte d'Entités exclues et, d'autre part, 
accessoires à celles exercées par les Entités exclues; ou 
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c) une Entité dont au moins. 85 % de sa valeur est détenue, directement ou par 
l'intermédiaire d'une châine• d'Entités exclues, par une ou plusieurs Entités exclues 
mentionnées .à la. lettre. a); autres qu'une Entité de services de fonds de pension, à 
condition que l'essentiel des bénéfices de cette Entité soit constitué de Dividendes 
exclus ou de'Plus ou moins-values sur capitaux exclues du calcul du Résultat qualifié, 
conformément aux lettres b) et c) de l'article 16. 

Article 9 

Une Entité constitutive déclarante peut opter pour ne pas traiter comme une 
Entité exclue une Entité visée aux lettres b) et c) de l'article 8. 

Cette option est valable pour une période de cinq Exercices à compter de celui 
au titre duquel elle est exercée. 

Elle est formulée par l'Entité constitutive déclarante sur la Déclaration 
d'information mentionnée -à -l'article 93 souscrite au titre du premier exercice au titre duquel 
elle s'applique. 

L'option est reconduite automatiquement pour une période successive de cinq 
Exercices, sauf renonciation formulée par l'Entité constitutive déclarante sur la Déclaration 
d'information souscrite au titre du dernier Exercice d'application de l'option. 

En cas de renonciation, une nouvelle option ne peut être effectuée pour les quatre 
Exercices suivant l'exercice de renonciation. 

Section 3 — Localisation d'une Entité 

Article 10 

Pour l'application de la présente loi, la localisation d'une Entité autre qu'une 
Entité transparente localement est déterminée comme suit .: 

a) lorsqu'elle est résidente fiscale d'une juridiction en vertu de son siège de direction, de 
son lieu de création ou d'autres critères similaires, elle est réputée située dans cette 
juridiction; 

b) lorsqu'il n'est pas possible de déterminer la juridiction dans laquelle cette Entité est 
passible d'un impôt dans les conditions mentionnées à la lettre a), elle est réputée être 
située dans la juridiction dans laquelle elle a été créée. 

Article 11 

Pour l'application de la présente loi, la localisation d'une Entité transparente 
localement est déterminée comme suit: 

a) lorsqu'elle est l'Entité mère ultime du Groupe d'entreprises multinationales ou qu'elle 
est tenue d'appliquer une Règle d'inclusion du revenu qualifiée, elle est réputée située 
dans la juridiction où elle a été créée; 
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b) dans les cas non visés à la lettre a), l'Entité transparente localement est considérée 
comme une Entité apatride. 

Section 4— Localisation d'une Entité située dans plusieurs juridictions 

Article 12 

Aux fms de la présente loi, lorsqu'une Entité constitutive est située dans plus 
d'une juridiction en application de l'article 10, sa localisation est déterminée comme suit: 

a) si elle est située dans deux juridictions qui sont parties à une convention fiscale 
applicable: 

i. elle est considérée comme située dans la juridiction dont elle est réputée être 
résidente fiscale aux fins de la convention fiscale; 

ii. si la convention fiscale exige des autorités compétentes qu'elles parviennent à 
un accord amiable sur le lieu réputé être la résidence de l'Entité constitutive aux 
fms de la convention fiscale, et si aucun accord n'a été conclu, alors le b) 
s'applique; 

iii. si la convention fiscale ne prévoit pas de mécanismes d'élimination ou 
d'exonération de l'impôt lorsque l'Entité constitutive est résidente fiscale des 
deux parties contractantes, alors le b) s'applique; 

b) si aucune convention fiscale ne s'applique: 

i. elle est considérée comme située dans la juridiction où elle a acquitté la fraction 
la plus importante des Impôts couverts au titre de l'Exercice fiscal considéré, 
sans tenir compte de ceux acquittés en vertu d'un Régime fiscal des sociétés 
étrangères contrôlées; 

ii. si le montant des Impôts couverts acquittés dans les deux juridictions est 
identique ou nul, elle est considérée comme située dans la juridiction où le 
montant de l'Exclusion de bénéfices fondée sur la substance calculé pour l'entité 
est le plus élevé; 

iii. si le montant de l'Exclusion de bénéfices fondée sur la substance est identique 
dans les deux juridictions, ou nul, elle est alors considérée comme une Entité 
constitutive apatride à moins d'être l'Entité mère ultime du groupe d'entreprises 
multinationales, auquel cas elle est considérée comme située dans la juridiction 
où elle a été créée. 

Section 5— Localisation d'un Etablissement stable 

Article 13 

Pour l'application de la présente loi, la localisation d'un Établissement stable est 
déterminée comme suit: 
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a) il est réputé situé dans la juridiction où il est considéré comme Établissement stable et 
imposé conformément à la convention fiscale applicable s'il correspond à une 
installation d'affaires, y compris un dispositif présumé constituer une telle installation, 
située dans une juridiction et considérée comme un Établissement stable en application 
d'une convention fiscale applicable, et si cette juridiction impose les bénéfices 
attribuables à cette installation conformément à une disposition similaire à l'article 7 
du modèle de convention fiscale de l'OCDE ; 

b) il est réputé situé dans la juridiction où il est soumis à l'impôt sur une base nette à 
raison de sa présence commerciale si, en l'absence de convention fiscale applicable, il 
correspond à une installation d'affaires, y compris un dispositif présumé constituer une 
telle installation, dont une juridiction impose les bénéfices qui lui sont attribuables, 
conformément à sa législation nationale, et ce sur une base nette, d'une manière 
similaire à celle retenue pour imposer ses propres résidents fiscaux; 

c) il est réputé situé dans la juridiction où il se trouve s'il correspond à une installation 
d'affaires, y compris un dispositif présumé constituer une telle installation, située dans 
une juridiction n'ayant pas de système d'imposition des bénéfices des sociétés, dans 
la mesure où cette installation d'affaires serait considérée comme un établissement 
stable en vertu du Modèle de Convention fiscale de l'OCDE sur le revenu et la fortune 
et où ladite juridiction aurait eu le droit d'imposer les bénéfices attribuables à cette 
installation en vertu de l'article 7 de ce Modèle 

d) il est réputé être un Établissement apatride s'il correspond à une installation d'affaires, 
y compris un dispositif présumé constituer une telle installation, ne relevant d'aucune 
des catégories décrites aux lettres a), b) et c), par l'intermédiaire de laquelle une Entité 
exerce des activités en dehors de la juridiction où elle est située, sous réserve que cette 
juridiction exonère les bénéfices attribuables à de telles activités. 

Section 6— Changement de localisation d'une Entité 

Article 14 

Dès lors qu'une Entité change de localisation au cours de l'Exercice, elle est 
considérée comme située dans la juridiction où elle était située en début d'exercice. 

Chapitre IV — Calcul du Résultat qualifié 

Section 1— Etats financiers 

Article 15 

Le Résultat qualifié d'une Entité constitutive correspond à son Résultat net 
comptable, déterminé au titre de l'Exercice, conformément à la norme comptable utilisée pour 
la préparation des États fmanciers consolidés de l'Entité mère ultime, ajusté des éléments 
mentionnés aux Sections 2 à 5 du présent Chapitre. 
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tl 

Le Résultat net comptable d'une Entité constitutive correspond à son bénéfice 
net ou sa perte nette, avant tout ajustement de consolidation destiné à éliminer les transactions 

;, intragroupes, lors de l'établissement des Etats financiers consolidés de l'Entité mère ultime. 

S'il n'est pas raisonnablement possible de déterminer le Résultat net comptable 
d'une Entité constitutive en application de la norme comptable utilisée pour la préparation des 
États financiers consolidés de l'Entité mère ultime, le Résultat net comptable de l'Entité 
constitutive au titre de l'Exercice peut être déterminé en application d'une autre Norme de 
comptabilité financière admissible ou d'une Norme de comptabilité financière agréée, à 
condition que: 

a) les états financiers de l'Entité constitutive soient établis sur la base de cette norme 
comptable; 

b) les informations contenues dans les états financiers soient fiables ; et 

c) les différences permanentes. supérieures à 1 million d'euros résultant de l'application, 
aux éléments de produits ou de charges ou aux transactions, d'un principe ou d'une 
norme spécifique qui diffère de la norme financière utilisée pour la préparation des 
États financiers consolidés 'de l'Entité mère ultime, soient ajustées pour adopter le 
traitement requis en vertu de la norme comptable utilisée dans les États financiers 
consolidés de l'Entité mère ultime. 

Section 2 =Ajustements nécessaires pour la détermination du Résultat qualifié 

Article 16 

Afin d'établir le Résultat qualifié d'une Entité constitutive, le Résultat net 
comptable de cette Entité est ajusté des éléments suivants.: 

a) de la Charge fiscale nette; 

b) des Dividendes exclus; 

c) des Plus ou moins-values sur capitaux exclues; 

d) des Plus ou moins-values incluses au titre de la méthode de réévaluation; 

e) des Plus ou moins-values résultant de la cession d'actifs et de passifs exclues en vertu 
des règles relatives aux transferts d'actifs et de passifs prévues par ordonnance 
souveraine; 

f) des Gains ou pertes de change asymétriques; 

g) des Dépenses non admises en déduction par principe, correspondant aux charges 
constatées par l'Entité constitutive au titre: 

i. de paiements illégaux, dont notamment de pots-de-vin et détournements de fonds; 
ou 
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ii. d'amendes et de pénalités, d'un montant égal ou supérieur à 50 000 euros ou d'un 
montant équivalent dans la monnaie fonctionnelle utilisée pour déterminer le 
Résultat net comptable de l'Entité constitutive; 

h) des Erreurs relatives à des exercices antérieurs et changements de principes 
comptables, 

i) des Charges de pension de retraite à payer; et 

j) sur option de l'Entité constitutive déclarante, des abandons de créance qui lui sont 
consentis dans l'une des situations suivantes: 

1° Dans le cadre d'une procédure d'insolvabilité ou de faillite prévue par la loi, placée 
sous la supervision d'un tribunal ou d'une autre autorité juridictionnelle compétente 
de la juridiction concernée, ou lorsqu'un administrateur indépendant de' 
l'insolvabilité est désigné en vue de gérer l'entité en difficulté conformément à la 
législation de la juridiction dans laquelle l'entité débitrice est située. Dans ce cas, 
tant les dettes envers des tiers que les dettes envers des parties liées abandonnées 
dans le cadre du même accord sont exclues du calcul du Résultat qualifié; 

2° En application d'un accord conclu entre l'entité débitrice et un ou plusieurs 
créanciers qui ne lui sont pas des personnes liées, dès lors qu'il est raisonnable de 
conclure que, en l'absence d'abandon de créance de ces créanciers prévus par cet 
accord, cette entité serait devenue insolvable dans un délai de douze mois suivant 
la date de l'accord. Dans ce cas, tant les dettes envers des tiers que les dettes envers 
des parties liées abandonnées dans le cadre du même accord sont exclues du calcul 
du Résultat qualifié; 

3° Lorsque les chiffres 1° et 2° ne s'appliquent pas et lorsque les passifs de l'entité 
débitrice excèdent la juste valeur de marché de ses actifs immédiatement avant 
l'abandon de créance, l'abandon de créance est exclu du Résultat qualifié. Cette 
exclusion ne s'applique qu'aux dettes dues à un créancier non lié à l'entité débitrice 
et seulement à hauteur du moins élevé des montants suivants : (i) l'excédent du 
montant des passifs de l'entité débitrice sur la juste valeur de marché de ses actifs 
déterminée immédiatement avant que l'abandon de créance soit consenti; ou (ii) le 
montant de la correction d'impôt ou de son assiette, opérée en application des règles 
fiscales de la juridiction dans laquelle est située l'entité débitrice, résultant de 
l'abandon de créance dont cette entité a bénéficié. 

Cette option est valable pour l'Exercice au titre duquel elle est exercée et s'applique à 
l'ensemble des abandons de créances consentis à une même Entité constitutive. 

Elle est formulée par l'Entité constitutive déclarante sur la Déclaration d'information 
mentionnée à l'article 93 souscrite au titre de l'Exercice pour lequel elle s'applique. 
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Article 17 

Sur option de l'Entité constitutive déclarante, une Entité constitutive peut utiliser 
le montant déductible fiscalement à la place du montant inscrit en charges dans ses états 
financiers au titre d'un coût ou d'une charge, que supporte cette Entité constitutive, qui 
correspond au paiement d'une rémunération sous forme d'actions. Si la charge relative à la 
rémunération sous forme d'actions porte sur une option qui expire sans qu'elle ait été exercée, 
l'Entité constitutive doit réintégrer le montant total précédemment déduit dans le calcul de son 
Résultat qualifié au titre de l'Exercice au cours duquel l'option expire. 

L'option mentionnée au premier alinéa est exercée par l'Entité constitutive 
déclarante pour l'ensemble des Entités constitutives situées dans la même juridiction. Elle est 
formulée sur la Déclaration d'information mentionnée à l'article 93 déposée au titre du premier 
Exercice pour lequel l'Entité constitutive déclarante entend en bénéficier et s'applique, à 
compter de cet Exercice et durant toute la période pendant laquelle elle demeure en vigueur, à 
l'ensemble des rémunérations sous forme d'actions payées par ces Entités constitutives. 

L'option est valable pour une période de cinq Exercices et est appliquée de 
manière continue aux rémunérations sous forme d'actions payées par toutes les Entités 
constitutives situées dans la même juridiction durant l'Exercice au titre duquel l'option a été 
exercée et durant tous les Exercices ultérieurs. 

L'option est reconduite tacitement, sauf renonciation formulée par l'Entité 
constitutive déclarante sur la déclaration déposée au titre du dernier Exercice d'application de 
l'option. 

Si l'option est exercée au cours d'un Exercice, alors qu'une partie de la 
rémunération sous forme d'actions afférente à une transaction a déjà été enregistrée dans les 
états financiers, l'Entité constitutive réintègre dans le calcul de son Résultat qualifié au titre de 
cet Exercice l'excédent du montant cumulé déduit en tant que charge dans le calcul de son 
Résultat qualifié au titre des Exercices précédents sur le montant cumulé qui aurait été déduit 
en tant que charge si l'option avait été exercée au titre de ces Exercices. 

En cas de renonciation à l'option, l'entité constitutive réintègre au résultat 
qualifié du premier exercice au titre duquel l'option cesse de s'appliquer un montant 
correspondant à la fraction de la rémunération sous forme d'actions qui n'a pas encore été 
acquittée, déterminé par différence entre le montant de cette rémunération qui a été déduit en 
application de l'option mentionnée au premier alinéa du présent article et le montant de la charge 
comptable. 

En cas de renonciation, une nouvelle option ne peut être effectuée pour les quatre 
Exercices suivant l'exercice de renonciation. 

Article 18 

Toute transaction entre des Entités constitutives situées dans des juridictions 
différentes qui n'est pas enregistrée au même montant dans les états financiers des deux Entités 
constitutives ou qui n'est pas conforme au Principe de pleine concurrence doit être ajustée de 
sorte que le montant enregistré soit identique et que la transaction soit conforme au Principe de 
pleine concurrence. 
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Une perte résultant d'une cession ou d'un autre transfert d'actif entre deux 
Entités constitutives situées dans la même juridiction qui n'est pas enregistrée conformément 
au Principe de pleine concurrence doit être recalculée en se fondant sur le Principe de pleine 
concurrence si cette perte est prise en compte dans le calcul du Résultat qualifié. 

Les règles relatives à la répartition des bénéfices ou des.pertes entre une Entité 
principale et ses Établissements stables sont définies à la Section 3 du Chapitre IV. 

Aux fins du présent article, on entend par Principe de pleine concurrence, le 
principe selon lequel les transactions conclues entre des Entités constitutives doivent être 
enregistrées par référence aux conditions qui se seraient appliquées entre des entreprises 
indépendantes pour des transactions comparables et dans des circonstances comparables. 

Article 19 

Les Crédits d'impôt remboursables qualifiés définis au chiffre 5° de l'article 
Premier sont .considérés comme des produits pour lè calcul du Résultat qualifié d'une Entité 
constitutive. 

Les Crédits d'impôt remboursables non qualifiés définis au chiffre 4° de l'article 
Premier ne sont pas considérés comme des produits pour le calcul du Résultat qualifié d'une 
Entité constitutive. 

Article 20 

En ce qui concerne les actifs et passifs comptabilisés à un montant réévalué à la 
juste valeur ou faisant l'objet d'une dépréciation dans les États financiers consolidés, une Entité 
constitutive déclarante peut, sur option, choisir d'appliquer le principe de réalisation afin de 
déterminer les plus et moins-values prises en compte dans le Bénéfice qualifié. 

4 

Cette option implique que: 

a) toutes les plus ou moins-values imputables à la comptabilisation à la juste valeur ou à 
la dépréciation d'un actif ou d'un passif sont exclues du calcul du Résultat qualifié; 

b) la valeur comptable d'un actif ou d'un passif, retenue aux fins de la détermination 
d'une plus ou moins-value correspond à sa valeur comptable à la plus tardive des dates 
suivantes: 

i. le premier jour de l'Exercice d'application de l'option, ou 
ii. la date à laquelle l'actif a été acquis ou le passif a été souscrit; et 

c) en cas de renonciation à l'option, le Résultat qualifié des Entités constitutives est ajusté 
de la différence constatée, au début de l'Exercice de renonciation, entre la juste valeur 
de l'actif ou du passif et sa valeur comptable déterminée en application de cette option. 
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L'option s'applique à. tous les actifs et passifs de ces Entités constitutives, sauf 
si l'Entité constitutive déclarante choisit d'en limiter le périmètre d'application aux actifs 
corporels de ces Entités constitutives ou aux Entités constitutives qui sont des Entités 
d'investissement. 

Cette option est exercée dans la Déclaration d'information mentionnée à 
l'article 93 déposée au titre du premier Exercice d'application. Elle est valable cinq Exercices 
et concerne toutes les Entités constitutives situées dans la juridiction où elle s'applique. Elle est 
reconduite tacitement à l'issue de cette période de cinq Exercices, sauf renonciation formulée 
par l'Entité constitutive déclarante dans la Déclaration d'information déposée au titre du dernier 
Exercice d'application de l'option. 

En cas de renonciation, une nouvelle option ne peut être effectuée pour les quatre 
Exercices suivant l'exercice de renonciation. 

Article 21 

Aux fins de l'article 22, il faut entendre par: 

1° Exercice déficitaire un Exercice au cours de la Période antérieure concernée au titre 
duquel une Moins-value nette sur cession d'actifs a été comptabilisée par une Entité 
constitutive située dans cette juridiction, et au titre duquel le montant total de la Moins-
value nette sur cession d'actifs de toutes ces Entités constitutives dépasse le montant total 
de leur Plus-value nette sur cession d'actifs; 

2° Période antérieure concernée: l'Exercice d'application de l'option annuelle ainsi 
que les quatre Exercices précédents; 

3° Plus-value ajustée sur cession d'actifs: la fraction de la Plus-value cumulée sur 
cession d'actifs au titre de l'Exercice d'application de l'option qui n'a pas fait l'objet 
d'une imputation sur une moins-value nette sur cession d'actifs .enregistrée au titre d'un 
Exercice déficitaire précédent conformément à la lettre b) ou à la lettre c) de l'article 22; 

4° Plus-value cumulée sur cession d'actifs: la plus-value nette réalisée au titre de 
l'Exercice d'application de l'option exercée en vertu de l'article 22. lors de la cession par 
toutes les Entités constitutives situées dans la juridiction de biens immobiliers situés dans 
la même juridiction, déduction faite de la plus ou moins-value résultant d'un transfert 
d'actifs entre les membres du Groupe; 

5° Moins-value nette sur cession d'actifs : la perte nette subie lors de la cession par une 
Entité constitutive au titre d'un Exercice de biens immobiliers situés dans la même 
juridiction, exclusion faite de la plus ou moins-value consécutive à un transfert d'actifs à 
un autre membre du groupe. Le montant de la Moins-value nette sur cession d'actifs doit 
être diminué du montant de la Plus-value nette sur cession d'actifs ou de la Plus-value 
ajustée sur cession d'actifs, qui s'impute sur cette moins-value en vertu de l'application 
du b) ou c) de l'article 22 à la suite d'une option exercée antérieurement au titre du même 
article; 
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6° Plus-value nette sur cession d'actifs: la plus-value nette réalisée lors de la cession 
de biens immobiliers situés dans la même juridiction, par une Entité constitutive établie 
dans cette juridiction pour laquelle l'option mentionnée à l'article 22 a été exercée, à 
l'exclusion de toute plus-value ou moins-value résultant d'un transfert d'actifs à un autre 
membre du Groupe. 

Article 22 

Lorsqu'il est constaté, au titre d'un Exercice, dans une juridiction, une Plus-
value cumulée sur cession d'actifs immobiliers situés dans cette juridiction par une Entité 
constitutive qui y est établie, l'Entité constitutive déclarante peut exercer une option annuelle 
pour cette juridiction visant à ajuster le Résultat qualifié au titre de chaque Exercice précédent 
de la Période antérieure concernée de la manière décrite aux lettres b) et c) et à répartir sur cette 
période, conformément à la lettre d), toute Plus-value ajustée sur cession d'actifs subsistante. 

L'option annuelle ne s'applique qu'à l'Exercice au titre duquel elle est exercée. 
Cette option est exercée dans la Déclaration d'information mentionnée à l'article 93 déposée 
au titre de l'Exercice au cours duquel la Plus-value cumulée sur cession d'actifs immobiliers 
est constatée. 

Le Taux effectif d'imposition et l'Impôt complémentaire éventuel relatifs à tout 
Exercice précédent doivent être recalculés conformément aux dispositions de l'article 75. 

Lorsqu'une option annuelle est exercée en vertu du présent article: 

a) Les Impôts couverts au titre d'une Plus-value nette sur cession d'actifs immobiliers ou 
d'une Moins-value nette sur cession d'actifs immobiliers comptabilisée au titre de 
l'Exercice d'application de l'option sont exclus du calcul du Montant ajusté des Impôts 
couverts tel que défini au Chapitre V. 

b) La Plus-value cumulée sur cession d'actifs immobiliers réalisée au titre de l'Exercice 
d'application de l'option est reportée sur l'Exercice déficitaire le plus ancien et 
imputée de façon proportionnelle sur toute Moins-value nette sur cession d'actifs 
immobiliers de toute Entité constitutive située dans cette juridiction. 

c) Si, pour tout Exercice déficitaire, la Plus-value ajustée sur cession d'actifs immobiliers 
est supérieure au montant total de la Moins-value nette sur cession d'actifs immobiliers 
de toutes les Entités constitutives situées dans cette juridiction, la Plus-value ajustée 
sur cession d'actifs immobiliers est, le cas échéant, reportée sur l'Exercice déficitaire 
suivant, et déduite de façon proportionnelle de toute Moins-value nette sur cession 
d'actifs immobiliers de toute Entité constitutive située dans cette juridiction. 

d) Toute Plus-value ajustée sur cession d'actifs immobiliers qui subsiste après 
l'application des dispositions prévues aux lettres b) et c) est allouée à parts égales entre 
les Exercices compris dans la Période antérieure concernée. La Plus-value sur cession 
d'actifs immobiliers allouée au titre de l'Exercice concerné est prise en compte dans 
le calcul du Résultat qualifié d'une Entité constitutive située dans cette juridiction au 
cours de cet Exercice, selon la formule suivante 
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Plus-value sur cession 
d'actifs immobiliers 
allouée au titre de 

l'Exercice concerné 

Plus-value nette sur cession d'actifs 
x immobiliers de l'Entité constitutive désignée au 

cours de l'Exercice d'application de l'option 

Plus-value nette sur cession d'actifs immobiliers de toutes les Entités 
constitutives désignées au cours de l'Exercice d'application de l'option 

Pour les besoins de la formule ci-dessus, une Entité constitutive désignée 
s'entend d'une Entité constitutive qui a enregistré une Plus-value nette sur cession d'actifs 
immobiliers au titre de l'Exercice d'application de l'option, et qui était située dans la juridiction 
au cours de l'Exercice .concerné. En l'absence d'Entité constitutive désignée au titre d'un 
Exercice concerné, la Plus-value ajustée sur cession d'actifs immobiliers allouée à cet exercice 
est répartie à parts égales entre chaque Entité constitutive située dans la juridiction au cours de 
cet Exercice. 

Article 23 

Le calcul du Résultat qualifié d'une Entité faiblement imposée exclut toute 
charge imputable à un Accord de financement intragroupe dont on peut raisonnablement 
anticiper, sur la durée de l'accord, qu'il augmente le montant des charges prises en compte dans 
le calcul du Résultat qualifié de l'Entité faiblement imposée sans accroître de façon 
proportionnelle le revenu imposable de la Contrepartie à fiscalité élevée. 

Au sens du présent article, il est entendu par: 

1° Accord de financement intragroupe tout accord conclu par deux membres ou plus 
du Groupe d'entreprises multinationales, en vertu duquel une Contrepartie à fiscalité 
élevée accorde un crédit, ou réalise un investissement de toute autre manière, directement 
ou indirectement, au bénéfice d'une Entité faiblement imposée; 

2° Contrepartie à fiscalité élevée: une Entité constitutive qui est située clans une 
juridiction qui n'est pas une juridiction à faible imposition ou qui est située dans une 
juridiction qui ne serait pas une juridiction à faible imposition si son Taux effectif 
d'imposition était calculé sans tenir compte des produits ou des charges imputables à cette 
Entité au titre d'un Accord de financement intragroupe; 

3° Entité faiblement imposée : une Entité constitutive située dans une Juridiction à faible 
imposition ou dans une juridiction qui serait une Juridiction à faible imposition si son 
Taux effectif d'imposition était calculé sans tenir compte des produits ou des charges 
imputables à cette Entité au titre d'un Accord de financement intragroupe. 

Article 24 

Pour la détermination du Résultat qualifié, une entreprise d'assurance exclut les 
sommes mises à la charge de ses assurés au titre des impôts qu'elle a acquittés sur les revenus 
qui leur sont attribués. 
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Elle inclut dans le calcul du Résultat qualifié les revenus attribués aux assurés 
qui ne sont pas pris en compte dans le Résultat net comptable à hauteur de, l'augmentation ou 
de la diminution correspondante des engagements envers ceux-ci':qui•;.est reflétée dans son 
Résultat net comptable. 

Article 25 

Les montants comptabilisés en diminution des fonds propres d'une Entité 
constitutive imputables à des distributions payées ou dues au titre des Fonds propres 
additionnels Ti ou des Fonds propres restreints de niveau 1 émis par l'Entité constitutive sont 
traités comme une charge aux fins du calcul de son Résultat qualifié. 

Les montants comptabilisés en augmentation des fonds propres d'une Entité 
constitutive imputables à des distributions reçues ou à recevoir au titre des Fonds propres 
additionnels Ti ou des Fonds propres restreints de niveau 1 détenus par l'Entité constitutive 
sont inclus dans le calcul de son Résultat qualifié. 

Pour l'application du présent article, les Fonds propres. additionnels Ti désignent 
un instrument émis par une Entité constitutive conformément aux dispositions relatives à la 
réglementation prudentielle applicable au secteur bancaire, convertible 'en fonds propres ou 
faisant l'objet d'une dépréciation si un fait générateur prédéfini se produit, et qui présente 
d'autres caractéristiques conçues pour améliorer la capacité d'absorption des pertes en cas de 
crise financière. Les Fonds propres restreints de niveau 1 désignent un instrument émis par une 
Entité constitutive conformément aux exigences de la réglementation prudentielle applicables 
au secteur de l'assurance, qui est convertible en fonds propres ou fait l'objet d'une dépréciation 
en cas de survenance d'un fait générateur prédéfini et qui présente d'autres caractéristiques 
conçues pour améliorer la capacité d'absorption des pertes en cas de crise fmancière. 

Article 26 

Des ajustements spécifiques ont vocation à tenir compte de certains régimes 
particuliers 

a) Le Résultat net comptable d'une Entité constitutive est ajusté conformément aux 
dispositions relatives aux Restructurations d'entreprises ° et holdings ainsi qu'aux 
Régimes de neutralité fiscale et régimes de distribution prévues par ordonnance 
souveraine; 

b) Sur option de l'Entité constitutive déclarante, une Entité mère ultime peut appliquer le 
traitement comptable consolidé qu'elle utilise pour éliminer les produits, charges, plus 
ou moins-values relatives à des transactions entre des Entités constitutives situées dans 
la même juridiction et appartenant au même groupe fiscal, pour les besoins du calcul 
du Bénéfice qualifié net ou perte qualifiée nette de chacune de ces Entités constitutives. 

Cette option est formulée par l'Entité constitutive déclarante sur la Déclaration 
d'information mentionnée à l'article 93 souscrite au titre du premier exercice au titre 
duquel elle s'applique. 
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Elle est valable pour une période de cinq Exercices à compter de celui au titre duquel 
elle est exercée et est reconduite automatiquement pour une période successive de cinq 
Exercices, sauf renonciation formulée par l'Entité constitutive déclarante sur la 
Déclaration d'information "souscrite au titre du dernier Exercice d'application de 
l'option. 

Au cours du premier exercice ou de celui suivant le dernier Exercice d'application de 
l'option, les ajustements nécessaires doivent être réalisés afin d'éviter la double 
comptabilisation ou l'omission d'éléments du Résultat qualifié résultant de l'Exercice 
ou de la renonciation de cette option. 

Section 3— Répartition aies bénéfices ou des pertes entre une Entité principale et un 
: Établissement stable 

Article 27 

Le, Résultat net comptable d'une Entité constitutive qui est un Établissement 
stable au sens des lettres a), b). et c) du 25° de l'article Premier, correspond au bénéfice net ou 
à la perte nette figurant dans les états financiers distincts de l'Établissement stable. 

z Si l'Établissement stable ne dispose pas d'états financiers distincts, son Résultat 
net comptable correspond au montant qui aurait été comptabilisé dans ses états financiers 
distincts s'ils avaient été établis de. manière autonome et conformément à la norme comptable 
utilisée pour la préparation des États financiers consolidés de l'Entité mère ultime. 

Article 28 

Le Résultat net comptable d'un Établissement stable défini aux lettres a) et b) du 
chiffre 25° de l'article Premier est ajusté afin de ne prendre en compte que les produits et 
charges attribuables à l'Établissement stable conformément à la convention fiscale applicable 
ou au droit interne de la juridiction où il est situé, indépendamment du montant du revenu 
imposable et des charges déductibles dans cette juridiction. 

Dans le cas d'un Établissement stable considéré comme tel en vertu du modèle 
de convention fiscale de l'OCDE, conformément à la lettre c) du chiffre 25° de l'article Premier, 
son Résultat net comptable est ajusté afin de ne prendre en compte que les produits et charges 
qui lui auraient été attribués conformément à l'article 7 de ce modèle. 

Article 29 

Dans le cas d'une Entité constitutive qui est un Établissement stable au sens de 
la lettre d) du chiffre 24° de l'article Premier, son Résultat net comptable est déterminé en 
prenant en compte les produits qui ne sont pas imposés et les charges qui ne sont pas déduites 
fiscalement dans la juridiction où l'Entité principale est située, dans la mesure où ces produits 
et charges peuvent être rattachés aux activités exercées en dehors de cette juridiction. 
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Article 30 

Sous réserve des deuxième et troisième alinéas, le Résultat net comptable d'un 
Établissement stable n'est pas pris en compte dans la détermination du Résultat qualifié de 
l'Entité principale. 

La Perte qualifiée d'un Établissement stable constitue une charge de l'Entité 
principale, et non de l'Établissement stable, pour la détermination de son Résultat qualifié, 
lorsque les conditions suivantes sont réunies: 

1° cette perte est considérée comme une charge déductible du résultat fiscal de l'Entité 
principale; 

2° cette perte n'est pas imputée sur un élément de revenu soumis à l'impôt à la fois en 
vertu du droit de la juridiction de l'Entité principale et dans celle de l'Établissement 
stable. 

Le Bénéfice qualifié ultérieurement réalisé par l'Établissement stable est 
considéré comme le Bénéfice qualifié de l'Entité principale, et non de l'Établissement stable, à 
hauteur du montant de la Perte qualifiée qui était précédemment considérée comme une charge 
aux fins du calcul du Résultat qualifié de l'Entité principale. 

Section 4— Répartition des bénéfices ou des pertes d'une Entité transparente localement 

Article 31 

Le Résultat net comptable d'une Entité constitutive qui est une Entité 
transparente localement est réparti de la manière suivante: 

a) dans le cas d'un Établissement stable par l'intermédiaire duquel l'Entité exerce son 
activité en tout ou partie, le Résultat net comptable de l'Entité est attribué à cet 
Établissement stable conformément aux dispositions de la Section 3 du présent 
Chapitre; 

b) dans le cas d'une Entité fiscalement transparente qui n'est pas l'Entité mère ultime, le 
Résultat net comptable qui subsiste après l'application des dispositions du a) est 
attribué aux Entités détentrices de titres d'une Entité constitutive conformément à leurs 
Participations ; et 

c) dans le cas d'une Entité fiscalement transparente qui est l'Entité mère ultime ou une 
Entité hybride inversée, le Résultat net comptable qui subsiste après l'application des 
dispositions de la lettre a) lui est attribué. 

Ces règles sont appliquées séparément à chaque Participation détenue dans 
l'Entité transparente localement. 
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Article 32 

Préalablement à l'application des dispositions de l'article 30, le Résultat net 
comptable d'une Entité transparente localement est réduit à concurrence du montant attribuable 
à ses détenteurs qui ne sont pas des Entités du Groupe et qui détiennent leurs Participations 
dans l'Entité transparente localement directement ou par l'intermédiaire d'une chaîne d'entités 
transparentes. 

Article 33 

L'article 32 ne s'applique pas à: 

a) l'Entité mère ultime qui est une Entité transparente localement; 

b) la Participation détenue, directement ou par l'intermédiaire d'une chaîne d'entités 
transparentes, par une Entité mère ultime dans une Entité transparente localement 

Le régime applicable à ces Entités est prévu par ordonnance souveraine. 

Article 34 

Le Résultat net comptable d'une Entité transparente localement est réduit à 
concurrence de la quote-part de ce résultat attribué à une autre Entité constitutive. 

Section 5— Exclusion du Résultat provenant de l'exploitation de navires en trafic 
international 

Article 35 

Pour l'application de la présente Section, le Résultat provenant de l'exploitation 
de navires en trafic international, qui n'inclut pas le résultat net généré par des activités de 
transport de passagers ou de marchandises par les voies navigables intérieures au sein de la 
même juridiction, correspond au résultat net que tire une Entité constitutive des activités 
suivantes: 

a) le transport de passagers ou de marchandises effectué par des navires qu'elle exploite 
en trafic international, que les navires lui appartiennent, qu'ils lui soient loués ou qu'ils 
soient mis à sa disposition d'une autre manière; 

b) le transport de passagers ou de marchandises effectué par des navires exploités en trafic 
international dans le cadre d'accords d'affrètement de cellules; 

c) la location d'un navire, entièrement armé et équipé, destiné au transport de passagers 
ou de marchandises en trafic international; 

d) la location coque nue d'un navire, destiné au transport de passagers ou de 
marchandises en trafic international, à une autre Entité constitutive; 
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e) la participation à un pool, une exploitation en commun ou un organisme international 
d'exploitation en vue du transport de passagers ou de marchandises en trafic 
international ; et 

f) la vente d'un navire utilisé pour le transport de passagers ou de marchandises en trafic 
international, à condition que le navire ait été détenu pendant 'au moins un an pour être 
utilisé par l'Entité constitutive. 

Article 36 

Pour l'application de la présente Section, le Résultat provenant d'activités 
qualifiées accessoires à l'exploitation de navires en trafic international désigne le résultat net 
que tire une Entité constitutive des activités suivantes, exercées principalement en lien avec le 
transport maritime de passagers ou de marchandises en trafic international: 

a) la location coque' nue d'un navire à une autre entreprise de transport maritime qui n'est 
pas une Entité constitutive, à condition que la location n'excède pas trois ans; 

b) la vente de billets émis par d'autres compagnies de transport maritime pour le trajet 
intérieur d'un voyage international'; 

r 

c) la location et le stockage à court terme de conteneurs ou les redevances 
d'immobilisation liés au retour tardif de conteneurs; 

d) la fourniture de services: à d'autres compagnies de transport maritime par des 
ingénieurs, des agents de maintenance, des manutentionnaires, du personnel chargé de 
la restauration et de l'accueil de la clientèle; et 

e) les revenus d'investissement lorsque l'investissement qui génère ces revenus fait partie 
intégrante de l'exploitation des navires en trafic international. 

Article 37 

Le Résultat provenant, de l'exploitation de navires en trafic international et le 
Résultat provenant d'activités, qualifiées accessoires à l'exploitation de navires en trafic 
international d'une Entité constitutive sont exclus du calcul de son Résultat qualifié à condition 
que l'Entité constitutive démontre que la gestion stratégique ou commerciale de tous les navires 
couverts est effectivement réalisée depuis la juridiction où l'Entité constitutive est située. 

Article 38 

Lorsque la somme des résultats mentionnés à l'article 37 conduit à constater une 
perte, cette dernière est également exclue de la détermination du Résultat qualifié de l'Entité 
constitutive dans les mêmes conditions. 
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Article 39 

La somme des résultats provenant de l'exercice d'activités accessoires à 
l'exploitation de navires en trafic international de l'ensemble des Entités constitutives situées 
dans une même juridiction exclue de la détermination de leur Résultat qualifié en application 
de l'article 37 ne peut excéder la moitié de la somme des résultats provenant de l'exploitation 
de navires en trafic international constatés par ces mêmes Entités constitutives. 

Article 40 

Les coûts supportés par une Entité constitutive qui sont directement imputables 
à ses activités de transport maritime international énumérées à l'article 35, ainsi que les coûts 
directement imputables à ses activités qualifiées accessoires énumérées à l'article 36 sont 
déduits du chiffre d'affaires généré par ces activités pour l'Entité constitutive afin de calculer 
son Résultat provenant de l'exploitation de navires en trafic international et son Résultat 
provenant d'activités qualifiées accessoires à l'exploitation de navires en trafic international. 

Les autres coûts supportés par une Entité constitutive qui sont indirectement 
imputables aux activités de transport maritime international d'une Entité constitutive et aux 
activités qualifiées accessoires sont répartis sur la base du chiffre d'affaires provenant de ces 
activités pour l'Entité constitutive, au prorata de son chiffre d'affaires total. 

Tous les coûts directs et indirects imputables au Résultat provenant de 
l'exploitation de navires en trafic international et au Résultat provenant d'activités qualifiées 
accessoires à l'exploitation de navires en trafic international d'une Entité constitutive sont 
exclus du calcul de son Résultat qualifié. 

CHAPITRE V — CALCUL DU MONTANT AJUSTE DES IMPOTS COUVERTS 

Section 1— Montant ajusté des Impôts couverts 

Article 41 

Le Montant ajusté des Impôts couverts d'une Entité constitutive au titre d'un 
Exercice correspond à la charge d'impôt exigible portant sur les Impôts couverts et 
comptabilisée dans son Résultat net comptable, ajustée: 

a) du montant net des Eléments additionnels aux Impôts couverts au titre de l'Exercice 
pour l'Entité constitutive, tels que définis à l'article 42, et des Eléments à soustraire 
des Impôts couverts au titre de l'Exercice, tels que définis à l'article 43; 

b) du Montant total de l'ajustement pour impôt différé, déterminé conformément à la 
Section 3 du présent Chapitre; et 

c) de toute majoration ou minoration des Impôts couverts enregistrée dans les fonds 
propres ou dans les Autres éléments du résultat global et qui se rapporte à des éléments 
pris en compte dans le calcul du Résultat qualifié qui seront assujettis à l'impôt en 
vertu des règles fiscales locales. 
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Article 42 

Sont ajoutés aux Impôts couverts de l'Exercice les Eléments additionnels aux 
Impôts couverts suivants:. 

a) tout Impôt couvert comptabilisé en charges pour la détermination du bénéfice avant 
impôt dans les états financiers; 

b) tout montant d'Impôt différé actif au titre d'une Perte qualifiée utilisé conformément 
à l'article 59; 

c) tout montant d'Impôt couvert acquitté au cours de l'Exercice et qui se rapporte à une 
position fiscale incertaine lorsque ce montant a été considéré comme un Elément à 
soustraire des Impôts couverts au titre d'un Exercice antérieur aux termes de la lettre 
d) de l'article 43 ; et 

d) tout Crédit d'impôt remboursable qualifié comptabilisé comme une réduction de la 
charge d'impôt exigible. 

Article 43 

Les Eléments à soustraire des Impôts couverts d'une Entité constitutive au titre 
de l'Exercice sont les suivants: 

a) toute charge d'impôt exigible se rapportant aux éléments exclus du calcul du Résultat 
qualifié en application du Chapitre IV; 

b) tout Crédit d'impôt remboursable non qualifié qui n'est pas comptabilisé comme une 
réduction de la charge d'impôt exigible; 

c) tout montant d'Impôt couvert ayant fait l'objet d'un remboursement ou d'un crédit, à 
l'exception de tout Crédit d'impôt remboursable qualifié, et qui n'a pas été 
comptabilisé comme une réduction de la charge d'impôt exigible dans les états 
fmanciers ; 

d) toute charge d'impôt exigible se rapportant à une position fiscale incertaine ; et 

e) toute charge d'impôt exigible qui n'a pas vocation à être acquittée dans les trois ans 
suivant le dernier jour de l'Exercice. 

Article 44 

Aucun montant d'Impôt couvert ne peut être pris en compte plus d'une fois. 
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Article 45 
. 

Un Impôt complémentaire additionnel courant, égal à la -différence entre le < ; 
Montant ajusté des Impôts couverts défini à l'article 41 et le.Montant ajusté des Impôts couverts ' - •~; = . 
escompté tel que défmi au deuxième alinéa, est dû par les Entités constitutives situées dans une 
juridiction au titre d'un Exercice, et affecté conformément à l'article 76, lôrsque les conditions 
cumulatives suivantes sont remplies au titre de cet Exercice: 

a) aucun Bénéfice qualifié net n'est constaté par les Entités constitutives situées dans 
cette juridiction; 

b) le Montant ajusté des Impôts couverts pour cette juridiction est négatif; 

c) le Montant ajusté des Impôts couverts est inférieur au Montant ajusté des Impôts 
4 

couverts escompté. 

Pour l'application de la présente loi, le Montant ajusté des Impôts couverts 
escompté s'entend du produit suivant: 

Perte qualifiée nette 
pour la juridiction 

x Taux minimum d'imposition 

Par dérogation, et sur option irrévocable formulée sur la Déclaration 
d'information prévue à l'article 93, souscrite au titre de l'Exercice, le montant égal à la 
différence mentionnée au premier alinéa ne constitue pas un Impôt complémentaire additionnel 
courant au titre de l'Exercice. Ce montant est reporté et utilisé au titre d'Exercices ultérieurs 
dans les conditions prévues aux quatrième et cinquième alinéas. 

Au titre de tous les Exercices ultérieurs à celui au titre duquel l'option 
mentionnée au troisième alinéa est exercée, lorsque la juridiction présente un Bénéfice qualifié 
net et un Montant ajusté des Impôts couverts positif, le Groupe minore ce Montant ajusté des 
Impôts couverts du montant égal à la différence mentionnée au premier alinéa ayant fait l'objet 
d'un report. 

Cette minoration ne peut toutefois pas conduire à constater un Montant ajusté 
des impôts couverts négatif au titre d'un Exercice. Tout solde du montant reporté qui n'a pas pu 
être imputé au titre d'un Exercice est reporté et imputé, dans les mêmes conditions, au titre des 
Exercices ultérieurs jusqu'à épuisement de ce solde. 

Section Z —Affectation des Impôts couverts 

Article 46 

Les Impôts couverts comptabilisés dans les états financiers d'une Entité 
constitutive sont affectés à une autre Entité constitutive dans les cas suivants: 

a) le montant des Impôts couverts inscrits dans les états financiers d'une Entité 
constitutive se rapportant au Résultat qualifié d'un Établissement stable est affecté à 
l'Établissement stable; 
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b) le montant des .Impôts couverts inscrits dans les états fmanciers d'une Entité 
fiscalement transparente se rapportant au Résultat qualifié attribué à une Entité 
détentrice de titres d'une Entité constitutive conformément à la lettre b) de l'article 31 
est affecté à cette Entité détentrice; 

Le montant affecté en application du premier alinéa de la présente lettre b) comporte, 
le cas échéant, le montant d'Impôts couverts afférent à un Régime fiscal des sociétés 
étrangères contrôlées affecté à l'Entité transparente en application de la lettre c) ; 

c) dans le cas où les Entités détentrices de titres d'une Entité constitutive sont assujetties 
à un Régime fiscal des sociétés étrangères contrôlées, le montant de tout Impôt couvert 
inscrit dans les états financiers des Entités détentrices, directement ou indirectement, 
de titres de l'Entité constitutive, et assujetties à un Régime fiscal des sociétés 
étrangères contrôlées, sur leur part du bénéfice de la société étrangère, est affecté à 
l'Entité constitutive; 

d) dans le cas d'une Entité constitutive qui est une Entité hybride ou une Entité hybride 
inversée, le montant de tout Impôt couvert sur son..bériéfice,, inscrit 'dans les états 
financiers d'une Entité détentrice de ses titres, est. affecté à cette Entité hybride ou 
Entité hybride inversée; et 

e) le montant de tout Impôt couvert, comptabilisé dans les états fmanciers des Entités 
détentrices directement de titres d'une Entité constitutive,' et portant sur les bénéfices 
distribués par l'Entité constitutive pendant l'Exercice, est affecté à l'Entité constitutive 
distributrice. 

Article 47 

Pour l'application de L'article 48, les Revenus passifs s'entendent des éléments 
de revenu inclus dans le Résultat qualifié qui entrent dans l'une des catégories suivantes 

a) dividendes ou revenus équivalents; 

b) intérêts ou revenus équivalents; 

c) loyers; 

d) redevances; 

e) annuités ; ou 

~ 

C .. 

f) plus-value nette provenant d'un bien générant un revenu relevant des catégories visées 
aux lettres a) à e), à condition qu'une Entité détentrice de titres d'une Entité constitutive 
soit imposée sur ce revenu au titre d'un Régime fiscal des sociétés étrangères 
contrôlées, ou au titre d'une Participation détenue dans une Entité hybride. 
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Article 48 

Les Impôts couverts affectés à une Entité constitutive conformément aux lettres 
c) et d) de l'article 46 et relatifs à des Revenus passifs sont pris en compte dans le Montant 
ajusté des Impôts couverts de cette Entité constitutive à concurrence du plus faible des deux 
montants suivants: 

a) le montant des Impôts couverts se rapportant à ces Revenus passifs ; ou 

b) le Taux de l'Impôt complémentaire pour la juridiction de l'Entité constitutive, 
déterminé indépendamment des Impôts couverts dus au titre de ces Revenus passifs 
par l'Entité détentrice de titres de l'entité constitutive, multiplié par le montant des 
Revenus passifs de l'Entité constitutive susceptibles d'être inclus en vertu d'un 
Régime fiscal des sociétés. étrangères contrôlées ou de règles sur la transparence 
fiscale. 

Si un Impôt couvert dû par l'Entité détentrice de titres de l'entité constitutive au 
titre de ces Revenus passifs subsiste après l'application de cet article, cet impôt n'est pas affecté 
en vertu des lettres c) et d) de l'article 46. 

Article 49 

Lorsque le Bénéfice qualifié d'un Établissement stable est considéré comme 
Bénéfice qualifié de l'Entité principale conformément à l'article 30, tout Impôt couvert dû dans 
la juridiction où se situe l'Établissement stable et afférent à ce bénéfice est considéré comme 
un Impôt couvert de l'Entité principale à concurrence d'un montant limité au produit de ce 
bénéfice par le taux de l'impôt sur les bénéfices ordinaires le plus élevé applicable dans la 
juridiction où est située l'Entité principale. 

Section 3 — Mécanisme pour prévenir les différences temporelles 

Article 50 

La Charge d'impôt non soumise à régularisation désigne la charge d'impôts 
constatée attribuable aux variations d'Impôts différés passifs liés, se rapportant à: 

a) des dotations aux amortissements des actifs corporels; 

b) au coût d'une licence ou d'un dispositif de même nature concédé par l'État en 
contrepartie de l'utilisation de biens immobiliers ou de l'exploitation de ressources 
naturelles entraînant des investissements importants dans des actifs corporels; 

c) des dépenses de recherche-développement; 

d) des dépenses de mise hors service et de réparation; 

e) la comptabilisation à la juste valeur de plus-values nettes non réalisées; 

f) des gains nets de change; 
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g) des provisions techniques des sociétés d'assurance et des coûts différés de souscription 
de polices d'assurance; 

h) des plus-values réalisées sur la vente de biens corporels situés dans la même juridiction 
que l'Entité constitutive qui sont réinvestis dans des biens corporels situés dans ladite 
juridiction; et 

i) des montants additionnels dus en raison de modifications des principes comptables 
applicables aux catégories visées aux lettres a) à h). 

Article 51 

Une Charge d'impôt non reconnue correspond à: 

a) toute variation de la charge d'impôt différé dans les états financiers d'une Entité 
constitutive se rapportant à une position fiscale incertaine ; et 

b) toute variation de la charge d'impôt différé dans les états financiers d'une Entité 
constitutive se rapportant à des distributions de bénéfices par une Entité constitutive. 

Article 52 

Une Charge d'impôt dont le paiement n'est pas exigé correspond à toute 
majoration d'un Impôt différé passif ou d'une catégorie d'Impôts différés passifs enregistrée 
dans les états financiers d'une Entité constitutive au titre d'un Exercice dont le montant n'a pas 
vocation à être acquitté dans le délai de cinq Exercices prévu à l'article 56 et pour laquelle 
l'Entité constitutive déclarante exerce une option annuelle consistant à ne pas en tenir compte 
dans le calcul du Montant total de l'ajustement pour impôt différé au titre de cet Exercice. 

Cette option annuelle est formulée par l'Entité constitutive déclarante dans la 
Déclaration d'information déposée au titre du premier Exercice d'application de l'option et est 
reconduite tacitement, sauf renonciation formulée par cette même Entité dans la Déclaration 
d'information souscrite au titre du dernier Exercice d'application de l'option. 

Article 53 

Le Montant total de l'ajustement pour impôt différé pour une Entité constitutive 
au titre de l'Exercice correspond à la charge d'impôt différé comptabilisée dans ses états 
financiers lorsque le taux d'imposition applicable est inférieur au Taux minimum d'imposition, 
ou, dans tout autre cas, à la charge d'impôt différé recalculée au Taux minimum d'imposition, 
afférente aux Impôts couverts au titre de l'Exercice, après l'application des ajustements prévus 
aux articles 54 et 55 ainsi que des exclusions suivantes: 

a) la charge d'impôt différé se rapportant à des éléments exclus du calcul du Résultat 
qualifié en vertu du Chapitre IV.; 

b) la charge d'impôt différé se rapportant à une Charge d'impôt non reconnue et à une 
Charge d'impôt dont le paiement n'est pas exigé; 
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c) la variation constatée au titre d'un Impôt différé actif qui est liée à une correction de 
sa valeur ou de sa reconnaissance comptable;. 

d) la variation de la charge d'impôt différé qui résulte de la prise en compte d'un 
changement de taux d'imposition applicable en droit interne ; et 

e) la charge d'impôt différé afférente à l'obtention et à l'utilisation de crédits d'impôt. 

La liste des exclusions est complétée par ordonnance souveraine. 

Article 54 

Le Montant total de l'ajustement pour impôt différé est ajusté comme suit: 

a) il est majoré du montant de toute Charge d'impôt non reconnue telle que définie à 
l'article 51 ou de toute Charge d'impôt dont le paiement n'est pas exigé telle que définie 
à l'article 52, acquittée pendant l'Exercice; 

b) il est majoré du montant de l'Impôt différé passif régularisé et déterminé dans les 
conditions prévues à l'article 56, au titre d'un Exercice antérieur et qui a été acquitté 
au cours de l'Exercice; et 

c) il est minoré du montant qui constituerait une réduction du Montant total de 
l'ajustement pour impôt différé si un Impôt différé actif au titre d'un déficit de 
l'Exercice en cours était comptabilisé, lorsqu'un tel Impôt différé actif n'a pas été 
enregistré comptablement parce que les critères nécessaires à sa comptabilisation 
n'étaient pas remplis. 

Article 55 

Un Impôt différé actif qui a été comptabilisé à un taux inférieur au Taux 
minimum d'imposition peut être recalculé au Taux minimum d'imposition pendant l'Exercice 
au titre duquel cet Impôt différé actif est enregistré si le contribuable peut démontrer qu'il est 
attribuable à une Perte qualifiée. Le Montant total de l'ajustement pour impôt différé est minoré 
du montant de la majoration de l'Impôt différé actif qui résulte du nouveau calcul effectué 
conformément au présent article. 

Article 56 

Dans la mesure où un Impôt différé passif, qui n'est pas une Charge d'impôt non 
soumise à régularisation, est pris en compte conformément à la présente Section et que son 
montant n'est pas acquitté au cours des cinq Exercices ultérieurs, il doit être régularisé 
conformément à la présente Section. 


